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			A la mémoire des légionnaires tombés pour la France
sur tous les champs de bataille.

			

			A celle d’Erwan Bergot,
légionnaire et combattant de Diên Biên Phu,
qui fut mon ami.

			

			

	

« Ils étaient des soldats ! Non pas des hommes qui obéissaient à un commandement, non pas les délégués d’autres hommes, ils étaient des hommes qui obéissaient à un appel intérieur, à l’appel secret du sang et de l’esprit, ils étaient des volontaires d’une façon ou d’une autre, des hommes qui avaient appris une rude fraternité et appris à connaître ce qu’il y a derrière les choses et qui avaient trouvé dans la guerre une patrie. »

			Ernst von Salomon, Les Réprouvés.

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			Encore un livre sur la Légion ! C’est exact, il en existe beaucoup, et cela pratiquement depuis que la Légion a été créée, en 1831. La bibliographie sur ce thème – la plus récente figure à la fin du Dictionnaire de la Légion étrangère, publié en 2013 par Robert Laffont et le ministère de la Défense – comprend plusieurs centaines de titres en au moins trois langues. S’y ajoutent des milliers d’articles, des albums de photos, des bandes dessinées, des disques, des films de cinéma ou de télévision et, aujourd’hui, des reportages et jusqu’aux « clips » les plus modernes.

			La Légion est un thème d’intérêt, d’admiration et d’attraction pour la plupart des Français comme pour un grand nombre d’étrangers. Il n’est que de voir et d’entendre les applaudissements et les cris lorsqu’elle défile. Que ce soit à Paris le 14 Juillet, avec les képis blancs et pionniers barbus, en tablier de cuir et hache sur l’épaule, mais aussi partout ailleurs et à n’importe quelle date.

			Alors, sujet traité définitivement ? Et dans ce cas pourquoi un nouveau livre ? Cette question, je me la suis posée lorsqu’un éditeur, voici quatre ans, m’a demandé de me pencher sur le sujet. Ma première réaction a été de refuser. A quoi bon ajouter un livre à tant d’autres ? Puis j’ai réfléchi : bon nombre d’ouvrages sont l’œuvre d’acteurs ou de témoins parlant d’un combat, d’une bataille, d’une époque de la Légion, d’un théâtre d’opérations, d’une unité, de son histoire, de son action, retraçant la vie d’un personnage précis, légionnaire de renom.

			Mais d’histoire globale, générale, point ou presque. Et souvent difficile à trouver. Sauf deux titres classiques aujourd’hui réédités : le fameux livre de Georges Blond, La Légion étrangère, et celui, beaucoup plus récent, du colonel Montagnon. Ce dernier à vrai dire réparti sur deux ouvrages : Histoire de la Légion et Histoire des légionnaires. Tous les deux parfaitement renseignés et écrits, avec des sources incontournables et sûres. Même s’ils ont, bien entendu, leurs détracteurs. Cependant, le livre de Georges Blond a été publié en 1964 et réédité jusqu’en 2008. L’auteur, disparu en 1989, n’avait pas par conséquent actualisé son livre au-delà. Quant au colonel Montagnon, ancien officier de Légion, de son propre aveu il n’avait pas voulu aller au-delà de 1998, année trop proche de lui pour qu’il puisse l’étudier facilement. Appartenir à l’Institution est à la fois un avantage et un obstacle, faute de recul.

			Dans les deux cas, il manquait alors quelque vingt à trente ans d’histoire. C’est la fois peu et beaucoup dans les temps que nous vivons et où tout, Légion incluse, a profondément évolué. En outre, un bon nombre de sources n’avaient pas été utilisées. J’avais déjà, dans d’autres livres, évoqué la Légion et les légionnaires. Le temps était venu de consacrer un ouvrage entier à l’Institution et aux hommes.

			Je ne me faisais aucune illusion, et je ne m’en fais pas plus aujourd’hui : écrire un livre sur la Légion est s’exposer volontairement aux critiques les plus acerbes, même injustifiées. On ne peut prétendre faire une histoire globale de la Légion en un seul volume, fût-il épais ! Il faudrait plusieurs tomes. Et ce serait malgré tout incomplet aux yeux de beaucoup. Or, l’histoire n’est pas faite que de détails, et on ne peut tous les retenir : tâche impossible. Ce qu’il faut c’est écrire l’essentiel, tracer des portraits, les mettre dans un décor, les faire vivre pour le lecteur, évoquer des atmosphères, tenter de retrouver un esprit.

			J’ai voulu aussi, et cela me sera peut-être reproché, écrire sur la Légion en totale indépendance, d’esprit et de plume. Un historien sérieux ne doit pas être soumis à ce qu’il écrit, ne doit demander ni accord ni approbation. Il vaut mieux qu’il fasse une erreur que d’apparaître comme un porte-parole. L’objectivité est à ce prix. J’aurais pu demander à plusieurs légionnaires de préfacer mon livre : je compte au nombre de mes amis ou de mes relations amicales plusieurs généraux, dont trois du Commandement de la Légion étrangère (COMLE), plusieurs anciens chefs de corps et même de jeunes officiers supérieurs. Je ne l’ai pas voulu, et nombre d’entre eux, en le regrettant quand même un peu, ont fini par me comprendre et m’approuver. Tout en me criant casse-cou !

			Je me dois cependant de remercier plusieurs de ces amis qui, sans jouer les censeurs – ils connaissaient les règles que je m’étais fixées ! –, ont relu le manuscrit et apporté critiques et suggestions en connaissance de cause. Je veux parler du général de brigade (2S1) Hubert Ivanoff, du général de brigade (2S) Patrick Colas des Francs, du général de division (2S) Rémy Gausserès, président de la Fédération des sociétés d’anciens de la Légion étrangère (FSALE), du général de corps d’armée (2S) Yves de Kermabon, du général de corps d’armée (2S) Bertrand Clément-Bollée, et d’un général d’armée très connu qui a souhaité conserver l’anonymat… Et, par courtoisie élémentaire, j’ai envoyé avant publication, à titre personnel, le manuscrit au général de division Jean Maurin, actuel commandant de la Légion étrangère. Je veux aussi saluer ici le colonel Montagnon, à qui je m’étais ouvert de mon projet et qui m’y a vivement encouragé.

			Que tous soient remerciés pour le temps qu’ils ont bien voulu consacrer à la relecture de cet ouvrage et pour les avis et conseils qu’ils m’ont apportés.

			Je tiens également à remercier toute l’équipe des éditions Perrin, à commencer par son directeur, Benoît Yvert, mais aussi Jean d’Hendecourt, mon éditeur, avec lequel ce livre a été mis au point dans l’efficacité et la cordialité, Céline Delautre, chef correctrice, qui a su gérer un ouvrage important citant de nombreux noms, enfin Marguerite de Marcillac, à qui est dû le cahier photos pour lequel les choix ont été difficiles. A toutes et à tous ma reconnaissance.

			Le livre que vous tenez entre vos mains n’est pas parfait. Mais je l’ai voulu, et je le crois, honnête et objectif. La Légion n’a pas besoin d’hagiographie, elle est suffisamment grande, symbolique et glorieuse pour se passer de ce type d’écrit.

			
				
					1.	La mention (2S) signifie « 2e section des officiers généraux » et indique qu’un général a quitté le service actif (1re section des officiers généraux), mais qu’il est toujours opérationnel pour des missions ponctuelles.

				

			

		

	
		
			PROLOGUE

			Acte de naissance
sous le drapeau du roi tricolore

			Ce jour-là était un jeudi. Le jeudi 10 mars 1831. La veille au soir, l’élégant public que se pressait dans la grande salle de l’Opéra, rue Le Peletier, avait applaudi à tout rompre un violoniste de génie quoique encore inconnu, qui répondait au nom très italien de Niccolo Paganini. Les abonnés du Figaro, en troisième page du numéro du matin, avaient pu lire un long article non signé relatant ce qui était le premier concert du maestro, dont le patronyme, auparavant, portait à la plaisanterie. L’auteur de l’article décrivait « cet homme vêtu de noir, maigre, grand, extraordinaire » avec ses longs cheveux tombant sur les épaules. Il avait joué et on l’avait applaudi « avec étonnement d’abord, avec enthousiasme après, puis avec frénésie ». Les connaisseurs disaient déjà que cet article était dû à une certaine Aurore Dudevant, baronne récemment divorcée, vivant en ménage avec le romancier Jules Sandeau, femme d’apparence et de caractère, mais très masculine, et qui serait bientôt connue sous le nom hermaphrodite de George Sand. Ce concert, c’était l’événement de la veille, celui du 9 mars.

			Peut-être l’homme de grande taille, âgé, mais de noble silhouette, avec son front haut et ses cheveux mi-longs, qui descendait de sa voiture devant l’entrée du Palais-Royal avait-il assisté au concert Paganini. Il entrait, salué par les gardes nationaux de service, dans ce célèbre Palais-Orléans encore résidence du roi pendant quelques mois avant que celui-ci ne se transporte, en septembre, aux Tuileries. Mais cet homme connaissait mieux le son du canon que celui du violon. Il s’appelait Jean de Dieu Soult, duc de Dalmatie, était maréchal de France et, depuis quatre mois, ministre de la Guerre.

			A soixante-deux ans, Soult était presque aussi fringant que sur son portrait officiel dû au pinceau de Louis Henri de Rudder2, avec ses cheveux à la Titus et son air batailleur. Il avait brillé, durant l’Empire, sur tous les champs de bataille – en particulier à Austerlitz – et avait reçu les plus grands honneurs, tant de Napoléon, auquel il avait été fidèle pendant les Cent-Jours, que de Louis XVIII et de Charles X qu’il avait ralliés comme tant d’autres « impériaux ». Cela lui avait valu un premier portefeuille de la Guerre entre septembre 1814 et mars 1815. Et il avait joué un rôle important dans l’avènement du roi bourgeois, qui en avait fait à son tour son ministre de la Guerre et qui le nommera dans quelques mois son Premier ministre. Il faisait partie de ce que l’on surnommait les « girouettes », tournant au vent de la politique et dont Talleyrand, prince de Bénévent, était le prototype incontesté ! Mais ses qualités éminentes de soldat et d’administrateur hors pair étaient unanimement reconnues.

			L’ordonnance portant création de la Légion

			Le duc de Dalmatie allait donc chez le roi. La France était devenue une monarchie constitutionnelle depuis le mois de juillet 1830. Louis-Philippe d’Orléans en était le monarque, par la grâce du peuple et de la Constitution.

			Le ministre-maréchal apportait, dans un portefeuille en maroquin, le texte d’une ordonnance que le roi n’avait plus qu’à signer. Elle portait sur l’un des aspects de la réorganisation de l’armée française que Louis-Philippe avait demandée au maréchal de mener à bien. Depuis le début de l’année, Soult et ses collaborateurs y avaient travaillé. Le roi voulait augmenter les effectifs de l’armée, car la garde nationale ne suffisait pas pour maintenir l’ordre en cas de besoin.

			Mais il fallait aussi trouver une solution à un double problème. D’une part faire face aux besoins croissants de renforts en Algérie. Depuis moins d’un an, à compter du débarquement des troupes françaises à Sidi-Ferruch (auj. Sidi-Fredj) en juin 1830, la conquête du pays avait commencé, et les combats nécessitaient des troupes de plus en plus nombreuses. Il fallait sans cesse envoyer de nouveaux soldats. Et pour cela créer de nouveaux régiments.

			Le second problème était peut-être, et même sans doute, le plus préoccupant dans l’esprit du roi. A la suite des mouvements révolutionnaires qui avaient agité l’Europe les années précédentes, à l’exemple de la France, celle-ci avait vu arriver des milliers de réfugiés politiques de tous bords qui battaient le pavé. Phénomène classique pour le pays considéré depuis 1789 comme celui des droits de l’homme et de la liberté et qui allait se répéter de manière récurrente dans les deux siècles à venir, jusqu’à nos jours.

			Très nombreux, les Allemands avaient dû quitter les duchés, grands-duchés et royaumes de l’ancien Saint Empire romain germanique transformé en Confédération du Rhin, dans lesquels ces étudiants ou avocats libéraux avaient tenté, en vain, de prendre le pouvoir. Les Polonais, qui s’étaient soulevés contre l’oppresseur russe en novembre 1830 et dont la révolution avait été écrasée dans le sang, étaient les derniers arrivés, auréolés de tout un romantisme. Balzac allait mettre en scène quelques-uns d’entre eux dans plusieurs de ses romans, comme le comte Adam-Mitgislas Laginski, fortuné, horriblement laid, dans La Fausse Maîtresse, ou le comte Wenceslas Steinbock, sculpteur dont l’histoire est racontée dans La Cousine Bette. Beaucoup s’étaient battus dans l’armée polonaise et avaient donc une utile formation militaire, généralement à l’échelon de l’officier.

			Les Belges – que l’on prenait parfois pour des Allemands ou des Hollandais… – venaient d’un pays qui, lui, avait réussi sa révolution, mais la bourgeoisie l’avait confisquée aux libéraux et aux prolétaires. Ce sont ces derniers qui avaient rejoint la France. Quant aux Suisses, ils étaient les seuls étrangers à ne pas professer des idées libérales, et leur présence était avant tout due au fait que les Suisses, depuis des siècles, avaient été les fervents défenseurs de la monarchie française. Ce sont eux qui avaient fourni les régiments de la garde suisse puis les contingents du régiment de Hohenlohe. Nombre d’entre eux étaient restés plus ou moins clandestinement en France après la Révolution, avaient servi à nouveau dans les unités suisses recréées et incorporées à la garde royale sous la Restauration, jusqu’à leur dissolution en 1830. Ceux qui restaient avaient pour la plupart été intégrés dans le régiment de Hohenlohe, donné historiquement comme le prédécesseur immédiat de la Légion étrangère.

			Pour beaucoup de ces étrangers réfugiés politiques, la France de 1830, née d’une révolution populaire (même si un prince d’Orléans en était le bénéficiaire !), continuait la France de 1789 et représentait donc la victoire de leurs idées au minimum libérales. Pourtant, des barricades de 1830 n’était pas sortie une révolution européenne qui les aurait réjouis. Ces déçus dans leurs pays pensaient pourtant y retrouver un jour une place.

			Aux yeux du roi et de ses ministres, ces mêmes déçus pouvaient aussi constituer des foyers de discussion et même de révolte contre le pouvoir établi. En les éloignant, on éloignait en même temps un risque politique… On pouvait aussi éloigner en les calmant les anciens de l’Empire, qui s’agitaient dans les cafés et les estaminets, regrettant leur empereur que Louis-Philippe était loin de valoir. Le gouvernement orléaniste devait autant que possible faire vivre ces hôtes forcés le plus souvent indésirables et cela coûtait cher. On parlait de presque 150 000 francs-or chaque mois, sans aucune contrepartie. N’y avait-il pas là un vivier de soldats potentiels ? Le hic était qu’en 1830, certains, craignant l’existence d’une troupe à la seule disposition du souverain, comme l’étaient les Suisses sous l’Ancien Régime, avaient fait ajouter au texte de la Charte une disposition – l’article 13 – interdisant l’utilisation de troupes étrangères, sauf autorisation par une loi spécifique.

			C’est à cette double question, précisément, que répondait le texte de l’ordonnance royale que Soult apportait à son souverain. Oh, ce texte n’était pas né tout seul. Il avait nécessité des études, de la réflexion, des discussions, la prise en compte de certaines réalités politiques, militaires, sociales et économiques. Y compris le besoin d’occuper des gens souvent agités, en liberté cependant, et que l’on aurait préféré voir loin de France. Il y avait là des Allemands, des Italiens, des Sardes, des Suisses, des Belges, des Espagnols, des Polonais, des Hollandais, des Anglais même. Une tour de Babel européenne sur le sol de France et parlant plus ou moins sa langue.

			La veille, dans la journée de ce fameux 9 mars au soir duquel Paganini avait donné son concert public, les députés avaient voté une nouvelle loi au Palais-Bourbon. Une loi dont Soult ne pouvait qu’être satisfait. Introduit dans le cabinet du roi, le maréchal, après s’être incliné, avait posé sur le bureau, devant le monarque, le texte extrait de son maroquin. Deux grandes feuilles de papier ministre déjà revêtues du titre de ses signataires – le roi et son ministre – et de ses tampons légaux. Il ne manquait que les paraphes.

			A cinquante-huit ans, régnant depuis quelques mois, Louis-Philippe avait une silhouette un peu alourdie, mais une physionomie noble, ovale, encadrée de favoris « côtelettes », couronnée d’épais cheveux ondulés séparés par une raie et terminés en toupet. L’homme était intelligent avec des goûts simples, qui lui devront son surnom de « roi bourgeois », et qui cachaient l’ambition qu’il avait poursuivie sans relâche depuis la Révolution : monter sur le trône de France après que la branche aînée des Bourbons en eut été évincée.

			Cela avait été chose faite en plusieurs temps : d’abord l’exécution de Louis XVI et de Marie-Antoinette, la disparition de leur fils, le petit martyr du Temple, puis, après les dix ans de l’épopée napoléonienne succédant aux sombres temps de la Révolution et de la Terreur, après les quinze années de la Restauration, enfin le départ définitif pour l’exil de Charles X, dernier roi légitime. Les Orléans avaient joué un rôle majeur dans cette élimination dynastique programmée et réussie. Le père du roi des Français, Philippe Egalité, avait lancé l’opération en votant la mort de Louis XVI son cousin. Depuis, une bonne partie de la France – et pas seulement des aristocrates – maudissait les Orléans, ces descendants du régicide.

			On ne pouvait cependant pas leur reprocher de manquer de courage militaire. Louis-Philippe lui-même avait, avec le grade de lieutenant général, pris part aux batailles de Valmy, de Jemmapes et de Neerwinden. Et ses cinq fils feront d’authentiques carrières militaires : le duc d’Orléans, le duc de Nemours, le duc de Montpensier, le prince de Joinville (marin de grande qualité), le duc d’Aumale (général vainqueur de la smala d’Abd el-Kader). Les générations suivantes, même exilées de France par la loi de 1886, porteront les armes quand il le faudra : le comte de Paris, engagé dans la Légion en 1940 sous le nom d’Henri Orliac, et son fils François, sous-lieutenant au 7e bataillon de chasseurs alpins, mort pour la France en Algérie.

			Et c’est autant en politique qu’en soldat, donc, que le monarque lut les neuf articles du texte de l’ordonnance que lui soumettait son ministre. Une ordonnance qui était en fait le décret d’application de la loi votée la veille par les députés et qui allait donc permettre de l’appliquer.

			Cette loi du 9 mars était très brève. « Article 1 : Il pourra être formé dans l’intérieur du royaume une légion d’étrangers ; mais elle ne pourra être employée que hors du territoire continental du royaume. Article 2 : Les généraux en chef, commandant les pays occupés par les armées françaises hors du territoire continental, pourront être autorisés à former des corps militaires composés d’indigènes et d’étrangers. » Les mots clés de ce texte étaient : « étrangers », « formation à l’intérieur », « emploi à l’extérieur », « indigènes ». La loi permettait le recrutement d’une armée, mais elle empêchait cette armée de devenir un danger intérieur en limitant son action « hors » du territoire continental. Quant aux étrangers, ils formaient le vivier de cette Légion, la colonisation, commencée quelques années plus tôt avec l’Algérie, permettant, elle, le recrutement des « indigènes », par définition non français.

			L’ordonnance royale était plus longue – 9 articles – et elle substituait le présent au futur, l’actualité à la potentialité. Son article 1, à lui seul, résumait le tout : « Il sera formé une légion composée d’étrangers. Cette légion prendra la dénomination de Légion étrangère. » C’était clair, net, sans interprétation possible. Le roi prit la plume qu’on lui tendait et traça son paraphe « Louis-Philippe » au bas du document. Derrière lui, le maréchal Soult apposa lui aussi sa signature à côté de la mention : « Le ministre secrétaire d’Etat à la Guerre. » La Légion étrangère était née. Sur le papier. Elle allait très vite naître sur les pistes poussiéreuses d’Algérie.

			La longue histoire des étrangers au service de la France

			« Etranger » : ce qualificatif était depuis longtemps connu et utilisé dans l’armée française. Depuis des siècles, les rois avaient fait appel soit à des mercenaires, soit à des troupes régulièrement formées et soldées, entièrement constituées de soldats non français. Les gardes écossais avaient protégé Louis XI, des reîtres (du mot allemand Reiter) avaient combattu sous les bannières fleurdelisées depuis le XVIe siècle. De nombreux régiments de l’Ancien Régime portaient dans leur nom leur origine – Royal-Allemand, Royal-Suédois, Royal-Bavière, Royal-Deux-Ponts… – à dominante germanique. Sans oublier les Hongrois, avec le comte Bercheny, colonel du régiment qui deviendra le 1er hussards, et le comte Esterhazy, colonel propriétaire de son régiment de Hussards-Esterhazy, qui deviendra le 3e.

			Et puis il y avait les Suisses, naturellement, les plus célèbres, les plus connus. Ils avaient servi la France depuis Charles VII jusqu’à Charles X. Leurs onze régiments portaient les noms de leurs propriétaires (qui étaient aussi leurs mécènes…) : régiment d’Affry, régiment de Diesbach, régiment de Courten, régiment de Salis, etc., et la fameuse garde suisse, fidèle parmi les fidèles, qui s’était fait massacrer par les révolutionnaires sur les marches des Tuileries en défendant Louis XVI. « Service de France », écrira Ghislain de Diesbach, historien français et descendant de quelques-uns de ces officiers dont la devise personnelle aurait pu être « Honneur et Fidélité », celle qui figure maintenant, et depuis 1844, sur les drapeaux et les étendards de la Légion étrangère.

			A l’époque de la campagne de Russie, la Grande Armée elle-même avait compté dans ses effectifs jusqu’à la moitié de soldats étrangers. On les appelait les « corps à recrutement étranger ou particulier ». Italiens du bataillon volontaire des tirailleurs du Pô, légion irlandaise, légion hanovrienne, légion piémontaise, chevau-légers belges, régiment de Westphalie, bataillon de Neuchâtel, chevau-légers lanciers polonais et quatre régiments suisses, dans l’esprit et la suite de leurs prédécesseurs de la monarchie. Sans compter les régiments étrangers intégrés dans la Grande Armée et venant des différents pays de la Confédération : Wurtemberg, Bade, Hanovre, Westphalie.

			Le régiment d’Isenbourg, composé à l’origine d’Allemands et d’Autrichiens, fut créé en 1806 et prit le nom de 2e régiment étranger en 1811. Il devint, appellation prémonitoire, « Légion étrangère royale » en 1815 et, l’année suivante, légion de Hohenlohe, du nom de son chef, le prince Louis Aloys de Hohenlohe-Waldenburg-Battenstein. En 1816, il avait reçu le nom définitif de « régiment de Hohenlohe ».

			Ce dernier nom, celui d’une principauté et d’une famille du Saint Empire, est caractéristique de ce « service de France ». Créé en 1792 par le prince Louis Aloys de Hohenlohe-Waldenburg, acquis aux Bourbons et adversaire résolu de la Révolution française et de ses séides, ce régiment avait été mis par son fondateur à la disposition de l’armée de Condé.

			Il avait fallu attendre quinze ans pour que le nom de « Hohenlohe » réapparaisse en 1816 dans le cadre du 2e régiment étranger. Et en 1821, il était désigné comme « régiment ». Dix ans plus tard, en ce tout début d’année 1831, le 5 janvier, il avait été dissous en même temps que l’ensemble des régiments étrangers au service de la France. C’était comme une punition pour avoir été trop fidèle à la monarchie légitime.

			Tous régimes confondus, 400 régiments étrangers avaient ainsi combattu sous les bannières françaises. En tout près d’un million d’hommes (dont 200 000 morts, rien que pour les Suisses). Et sous le seul Empire, près de 190 généraux étrangers avaient porté l’uniforme français. A l’orée du règne de Louis-Philippe, la tradition étrangère était donc depuis longtemps une réalité. Mais une réalité fraîchement éteinte. Il revenait au roi des Français, à travers une stratégie habile, de la faire revivre pour les besoins de la politique et de la situation militaire, avec le maréchal Soult pour initiateur et premier artisan.

			Constitution de la Légion étrangère

			L’ordonnance que Soult avait préparée réglait en quelques mots les questions essentielles qu’étaient le recrutement, l’uniforme et les lieux d’action.

			Pour le recrutement donc, uniquement des étrangers. Il y en avait beaucoup alors en France, et un bon nombre étaient ou avaient été des soldats, donc des professionnels des armes. Le problème était que beaucoup, aussi, ayant quitté leur pays d’origine précipitamment ou dans des conditions délicates, n’avaient pas ou plus de papiers. On croyait à leur nom sur leur bonne mine… qu’ils n’avaient pas toujours ! Le nouveau régiment institua alors la règle qui prévaut encore dans la Légion étrangère : la faculté de s’engager sous le nom déclaré, qu’il soit exact ou faux, plus exactement « d’emprunt ». Ainsi ceux qui ne pouvaient prouver leur identité n’étaient pas obligés de le faire, et ceux qui avaient de bonnes raisons de ne pas dire leur vrai nom allaient pouvoir se faire oublier sous un nom d’emprunt et, qui sait, refaire leur vie.

			Le mythe du « soldat sans nom » était né. On allait, tout au long de l’histoire de la Légion, gloser et même broder sur ce sujet. Il faut cependant voir les choses en face : la majorité des premiers légionnaires n’était pas composée de petits saints, et il est certain que beaucoup avaient non seulement besoin de se faire oublier, mais qu’ils avaient aussi l’idée de « se refaire » si l’occasion se présentait, y compris aux dépens de l’honnêteté et de la morale ! C’était sans compter avec le commandement.

			Le gouvernement, s’il avait besoin d’hommes, veillait à éloigner ceux qui lui semblaient présenter des risques et restait circonspect. Pour l’instant n’étaient admis que des étrangers qui contractaient un engagement volontaire de trois à cinq ans. Ils pouvaient, au-delà, « rengager » pour le même temps, et dès lors, et dès lors seulement, avec ce que l’on appelle une « haute paye ». 

			Les articles 6 et 7 de l’ordonnance fixent des conditions strictes. Outre une taille minimale d’1,55 m (ce qui est malgré tout très petit !) et un âge compris entre dix-huit et quarante ans, du jeune homme à l’homme fait, il est exigé un certificat de bonnes vie et mœurs et un autre d’aptitude militaire. Le premier n’a pas dû être d’évidence pour certains candidats, surtout venant de loin, alors que le second, délivré par l’armée elle-même, était plus contrôlable. Et bien entendu un acte de naissance « ou toute autre pièce équivalente »… En cas de problème, il revenait au seul général commandant la nouvelle unité de décider.

			L’uniforme est des plus simples : l’article 3 de l’ordonnance royale précise que « l’uniforme sera bleu avec le simple passepoil garance et le pantalon de même couleur. Les boutons seront jaunes et porteront la mention : Légion étrangère ». Rien de particulier donc par rapport à l’uniforme de l’infanterie française sous Louis-Philippe. Mais il faut être un peu plus précis pour bien visualiser la silhouette des tout premiers légionnaires. Col haut, en « V », dans le bleu du fond et passepoilé de rouge. Une seule rangée de boutons allant du col à la taille. Le haut shako hérité de l’Empire est noir à bandeau rouge supérieur et porte, sur le devant, une plaque métallique surmontée d’une cocarde tricolore et, encore au-dessus, d’un pompon portant le numéro du régiment, c’est-à-dire, en 1831, « 1 ». Le sabre briquet est suspendu à une banderole de cuir blanchi et, sur le dos, le sac de marche avec sa couverture roulée est aussi supporté par des bretelles blanches. Quant au fusil, c’est le modèle dit « fusil de rempart » 1828 à longue baïonnette.

			Dans les premiers temps, l’organisation de la Légion étrangère est simple : plusieurs bataillons, autant qu’il pourra en être formé, tout comme dans l’infanterie classique, mais sans compagnies d’élite, unités généralement à effectifs réduits et réputées les meilleures. Et détail pratique important : les bataillons doivent être, autant que possible, formés d’hommes parlant la même langue. Facilité incontestable pour le commandement ! C’est un point important et qui évoluera plus tard : pour favoriser l’unité de la Légion, on mélangera donc les langues. A la création, il y a donc sept bataillons et l’effectif total atteint 5 000 hommes.

			Ces hommes il faut les regrouper dans des casernes, des dépôts, avant de les envoyer de l’autre côté de la Méditerranée, leur destination prévue. Les cinq premiers « dépôts, » nom officiel de ce qui était alors de simples camps, furent Langres, Bar-le-Duc, Auxerre, Chaumont et Agen. Ce sont en fait des centres de recrutement que l’on place sous le commandement d’un ancien de la Grande Armée : le commandant Sino.

			Langres, dans l’histoire, est le plus ancien dépôt, puisque créé par un décret du ministre de la Guerre du 26 février 1831. Une plaque apposée sur cet ancien couvent des Ursulines, devenu par la suite la caserne « Dommartin », rappelle aujourd’hui cette garnison historique. En fait, quelques semaines avant la création de la Légion étrangère, ce dépôt est créé pour accueillir les réfugiés étrangers, au nombre desquels on compte de nombreux déserteurs.

			Pourquoi Langres et ces quatre autres villes ? L’explication la plus courante est que, dans la suite de la dissolution des armées impériales, très nombreuses, ces casernes étaient vides, donc disponibles ! Mais dans ces quatre villes apparaissent rapidement des problèmes avec les habitants, notamment à Bar-le-Duc, où vivent difficilement de nombreux paysans pauvres venus « en ville » pour tenter de trouver du travail et qui, n’en trouvant pas, grossissent les rangs des chômeurs. La cohabitation avec ces soldats étrangers et réfugiés, dont beaucoup cherchent la bagarre et la débauche, notamment à travers la boisson, inquiète la bourgeoisie qui aimerait mieux voir ces hommes ailleurs. Le préfet de la Marne se plaint, en vain. Et la même bourgeoisie ne veut pas les loger chez elle, malgré les « bons de paiement » délivrés par l’armée. Elle se décharge sur les habitants les plus pauvres, ravis de cette manne. Mais la cohabitation est malaisée.

			Sept bataillons vont peu à peu se constituer. Les directives de langue ont été respectées : les deux premiers sont composés de soldats suisses (pour beaucoup anciens gardes suisses) et de soldats de la légion de Hohenlohe, souvent germanophones, regroupés à Langres. Mais les Allemands de souche se retrouvent également au 3e bataillon à Bar-le-Duc. Au 4e, à Agen, on parle espagnol et portugais, alors que les Italiens et les Sardes rejoignent le 5e à Auxerre. Les Belges – qui gagneront plus tard, dans le chant du Boudin, une gloire éternelle3 – vont à Chaumont au 6e avec les Hollandais, dont la langue est proche du flamand. Enfin les Polonais sont tous au 7e bataillon. 

			La Légion commence donc à avoir ses hommes, son statut, son uniforme, son articulation, ses camps. Il ne lui manque plus qu’un chef, des chefs. Le problème des officiers se révèle très vite préoccupant. Dans l’armée française, à cette époque, en dehors des plus jeunes, la plupart des capitaines et des officiers supérieurs ont été formés par les guerres de l’Empire. Rappelés par Louis-Philippe alors que la Restauration les avait mis en demi-solde – tout comme ce personnage criant de vérité qu’est le colonel Pontcarral, le héros éponyme du roman d’Albéric Cahuet –, ils ont repris l’uniforme et servent avec, dans l’esprit, le souvenir des grandes heures et des champs de bataille sous Napoléon. Ils sortent donc du monde civil et y ont contracté des habitudes de vie peu conciliables avec celles des camps.

			Mais une chose est de servir, une autre est de commander et de former ces réfugiés étrangers, déserteurs souvent, que l’on considère comme une sorte de rebut humain. L’état d’esprit de nombre d’officiers est décrit en 1833 par un général inspecteur : « Aujourd’hui, les officiers étant envoyés par punition à la Légion étrangère, ils servent avec dégoût, sont humiliés de s’y retrouver et cherchent tous les moyens possibles de rentrer en France. » Il est frappant de constater cet état d’esprit d’alors, comparé à l’honneur que va être au siècle suivant de servir à la Légion, aujourd’hui corps d’élite où les places sont chères.

			Stoffel, le premier chef

			Celui qui est choisi par Soult comme premier colonel s’appelle Christophe Stoffel. Un nom suisse, car Stoffel est effectivement fils d’un lieutenant-colonel du régiment de Saint-Gall. Il a commencé, avec son frère Augustin, à servir à douze ans au 3e régiment suisse et a fait les guerres de l’Empire, en particulier en Allemagne et au Portugal. Officier de la Légion d’honneur, baron d’Empire depuis 1813, il commandait le 70e de ligne lorsqu’il fut mis en demi-solde et contraint de s’exiler. Paradoxalement, il avait été réintégré par la Restauration et était devenu chef d’état-major de l’armée des Pyrénées. En 1830, il venait de prendre sa retraite.

			Un beau soldat, donc. Soult vient le chercher pour lui confier la nouvelle unité, la Légion étrangère. S’il a un caractère souvent difficile, ses origines helvétiques garantissent son métier et son sens de la tradition du service, et son passé, son expérience lui confèrent un prestige incontestable vis-à-vis de ses subordonnés.

			Rude tâche cependant. Car, malgré les mots de l’ordonnance royale, tout n’existe – en particulier armements et équipements – que sur le papier ! Dès le 3 juin 1831, Soult reçoit une lettre de Stoffel qui lui indique que l’organisation n’est qu’à peine « ébauchée ». Si près de 1 000 volontaires se sont présentés à Bar-le-Duc – ils seront 1 164 le mois suivant –, il ne peut ni les habiller ni les armer convenablement : il n’a reçu qu’une centaine de fusils ! Et il ne dispose pas d’un encadrement suffisant, car il lui manque une demi-douzaine d’officiers et l’officier de santé, sans compter la cheville ouvrière de tout bataillon, un adjudant-major, en fait un capitaine chargé des détails administratifs, de la formation des sous-officiers et de l’instruction de la troupe. Ce qui n’empêche pas de nouveaux volontaires de se présenter au poste de garde : plus de 200 hommes, encore, au cours du mois de juin. Autre problème : l’état des casernes, abandonnées depuis longtemps. Il faut envisager de loger les nouveaux légionnaires chez l’habitant, ce qui entraîne le mouvement habituel, les bourgeois payant pour ne pas avoir chez eux des « gens de guerre » que l’on craint.

			Stoffel est confronté à de nombreuses difficultés, y compris en ce qui concerne les cadres. Comme il l’écrit : « Parmi les vingt-six officiers qui sont ici, il n’y en a que huit qui connaissent assez bien leur métier. Les autres sont retirés du service depuis longtemps, venant d’autres nations ou de l’arme de la cavalerie, il serait très urgent qu’il nous fût envoyé de bons officiers sortant de la ligne parlant allemand. » Et d’ajouter que son officier en charge de l’administration « semble avoir le talent de tout désorganiser ».

			En fait, les problèmes se multiplient : si l’administration est mal tenue, cela a des conséquences au quotidien. Les soldes, déjà maigres, sont payées irrégulièrement, voire quelquefois oubliées. Stoffel doit même retirer leur commandement à deux officiers qui ont dépensé les soldes de leurs hommes ! Quant à ceux-ci, souvent oisifs, ils vendent leur équipement pour avoir de l’argent – dépensé le plus souvent au café. Les achats et les distributions de nourriture sont parfois mal faits par des « responsables » incompétents, voire malhonnêtes, dont beaucoup, ne parlant pas le français, ne peuvent communiquer avec les fournisseurs.

			A la mi-mai 1831, la situation est si mauvaise que l’on peut craindre des émeutes. Les commandants Clavet-Gaubert et Salomon de Mussis, adjoints de Stoffel, font même venir la garde nationale de Bar-le-Duc pour surveiller les légionnaires au moment des appels. Les prisons se remplissent… parfois à tort, car on y envoie aussi de soi-disant « déserteurs » qui, en fait, n’ont pas encore signé leur contrat d’engagement !

			Stoffel lui-même n’échappe pas à la critique. Le général inspecteur de la Légion écrira en 1836 : « Ce colonel m’a paru un homme intègre, loyal, doué de trop de bonté, ayant du zèle, de l’activité et pouvant bien faire […], mais il lui manque l’habitude militaire, surtout celle du service, n’ayant jamais servi que comme officier d’état-major, ne connaissant point les règlements ni les ordonnances. » Jugement d’autant plus dur que les états de service de Stoffel sont très honorables, qu’il a gagné sa Légion d’honneur sur les champs de bataille et que sa période d’état-major date de la Restauration !

			Du côté des sous-officiers, les futurs « maréchaux » de la Légion, encore plus indispensables que les officiers et véritable ossature de l’unité, les résultats sont à peine meilleurs. La plupart des recrutés étaient à la retraite lorsque l’on est venu les chercher et beaucoup ont accepté pour la solde pourtant bien maigre : on dirait aujourd’hui qu’ils sont venus « pour la gamelle ». Mais enfin, ils savent former et instruire, ce qui est le besoin le plus urgent. Quant au désir de pratique de la langue allemande formulé par Stoffel, il va être à peu près satisfait par le recrutement d’étudiants allemands ayant fui leurs pays d’origine, au régime monarchique ou princier, pour des raisons politiques, la jeunesse étant généralement et par principe dressée contre le pouvoir ! Ils vont tout aussi naturellement prôner l’égalitarisme parmi les soldats réfugiés. Un étudiant est aussi presque généralement issu d’une classe sociale – la bourgeoisie – largement supérieure à celle de soldats réfugiés ou déserteurs.

			Problème d’une autre nature, donc, pour le commandement. Un officier pourtant critique, Clavet-Gaubert, l’un des adjoints de Stoffel, va tenter de le résoudre en créant des « pelotons-cadres », compagnies séparées composées d’étudiants. Une réussite qui a cependant une autre conséquence : lorsqu’il faudra élire les sous-officiers parmi eux (destinés à changer de compagnie), plusieurs des élus, malgré la promotion, ne voudront pas quitter leurs camarades !

			La solution viendra avec la création de compagnies d’élite, qui n’existaient pas au moment de la fondation de la Légion, faute de soldats sortant du lot. Les nouveaux affectés se mettent alors d’eux-mêmes à porter sur leur bonnet de police un insigne en forme de grenade ou de cor de chasse pour montrer leur qualité. Le commandement les fait rapidement disparaître.

			Mais, malgré ces innombrables difficultés, Stoffel « y croit ». Il réclame à Paris. Il sait bien que « sa » Légion tient plus d’un rassemblement d’étrangers que d’un vrai régiment et qu’il faut les canaliser avant d’aller se battre hors de France, ce qui arrangera tout le monde. Il écrit qu’il faut donner à ce troupeau un drapeau, une musique, des compagnies d’élite de grenadiers et de voltigeurs, qu’il faut rendre ces hommes fiers de porter un uniforme et la Légion, dit-il avec assurance, deviendra le plus beau corps de France. Il lui faudra attendre 1832 pour que toutes ces légitimes revendications soient satisfaites. Mais, à ce moment, il quittera la Légion pour d’autres horizons.

			L’été 1831 passe. Le 3 septembre, le général inspecteur de l’infanterie arrive à Bar-le-Duc et passe en revue une troupe martiale qui lui fait bonne impression. La Légion est prête à commencer son histoire. Hors de France. Les premiers bataillons s’embarquent pour l’Algérie à la fin du mois d’août.

			
				
					2.	Louis Henri de Rudder (1897-1881), peintre français, élève de Gros.

				

				
					3.	Refrain du Boudin : « Pour les Belges, y en a plus, Pour les Belges, y en a plus. Ce sont des tireurs au cul (bis). »
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			Des premiers bâtisseurs 
aux premiers combattants

			1832-1835

			Qui dit Légion étrangère pense avant tout combattant au pas lent… C’est oublier que les légionnaires sont aussi des bâtisseurs. Dans la chronologie de l’histoire de la Légion, ce rôle est même le premier. Mais les combats suivront vite.

			C’est donc à la fin du mois d’août 1831 que la file bleu et rouge des légionnaires monte sur le gros voilier qui leur fait passer la Méditerranée et les débarque à Alger. Alger la Blanche, capitale de la Régence d’Alger gouvernée par le dernier dey, Hussein, est devenue, depuis un an, l’une des principales villes de la colonisation française commençante.

			En 1830, la conquête de l’Algérie par le maréchal de Bourmont, sous le règne de Charles X, avait à peine commencé. Les causes de cette expédition étaient nombreuses. Officiellement, il s’agissait de mettre fin à la piraterie algérienne qui infestait la Méditerranée depuis longtemps ainsi qu’à l’asservissement des prisonniers chrétiens du dey d’Alger, vassal de l’Empire ottoman. Il s’agissait aussi de conquérir les richesses du dey, fragilisé par ses mauvaises relations avec ses vassaux, les beys, ensuite de prendre une place économique en Afrique du Nord. Et enfin, ce n’était pas neutre, de faire oublier, par des succès outre-Méditerranée, les graves problèmes de gouvernement que les Bourbons rencontraient en France. Autre raison, mais elle n’apparaissait pas encore nettement : organiser le pays et pour cela le moderniser, car tout était à faire – construire de vrais ports, tracer des routes, aider les populations misérables dont une bonne partie voulait se débarrasser du dey d’Alger.

			La première tâche pour la Légion une fois débarquée est d’occuper deux autres cités : Oran et Bône. Tout de suite, les hommes prennent en main non seulement leur fusil, mais leur pelle. Sous la direction de leurs cadres, officiers et sous-officiers, le premier contingent de légionnaires venus de l’Europe entière, pour peu nombreux qu’ils soient – environ 500 hommes –, se met à transformer les pistes indigènes en routes. Bien souvent, il en ouvre de nouvelles qui traversent les villages de la côte, entre Alger, Bône et Oran, points d’appui de la conquête. La Légion construit aussi de nombreux ouvrages fortifiés, en terre, pierre et bois, pour observer et protéger la région.

			Autre mission, et non la moindre, les légionnaires se mettent à assécher les marais, notamment dans la plaine insalubre de la Mitidja. Avec pour effet essentiel la diminution du nombre effroyable des moustiques à l’origine de terribles épidémies de fièvre et de malaria qui tuent nombre d’entre eux. Encore faut-il aussi préciser que le mot « hôpital » ne désigne que des baraquements ou tentes dans lesquels s’entassent les malades, sûrs d’y mourir en quelques jours ou quelques semaines. Le processus est accéléré par le manque ou la mauvaise qualité de la nourriture. On cite l’exemple du légionnaire Pagnon, qui vend la presque totalité de son équipement pour acheter des vivres afin de lutter contre la dysenterie. Guéri, il est quand même traduit devant la cour martiale qui ne le condamne qu’à la peine symbolique de deux mois de prison compte tenu des circonstances. D’où la maxime de l’époque : « Un légionnaire n’entre à l’hôpital que pour mourir »… mais il faut préciser qu’alors, c’est pour mourir des fièvres !

			Dans leurs fonctions de bâtisseurs, les légionnaires excelleront toujours. Au point que certains de leurs ouvrages sont considérés encore aujourd’hui comme des constructions historiques, tel le tunnel du Légionnaire, à Foum Zabel, au Maroc. L’un des camps de la Légion a ainsi été construit entre Boufarik et Douera, à moins de 30 kilomètres d’Alger. Le 2e bataillon est commandé par le capitaine Drouault. Un dur à cuire qui décide de construire entre ces deux villes, en pleine zone marécageuse en permanence inondée, une chaussée surélevée à 2 mètres au-dessus du sol. De chaque côté, des fossés à la fois larges et profonds, d’où sort une double rangée de peupliers régulièrement ponctuée de fontaines. L’ouvrage, construit en moins de deux mois, devient immédiatement si célèbre qu’on l’appelle « la chaussée de la Légion » ! Roger de Beauvoir a conté cette aventure de bâtisseurs. Ce n’était qu’un début…

			Dès lors, les légionnaires ne vont cesser de construire. En Algérie comme ailleurs, partout où la Légion sera présente.

			Premiers combats en Algérie

			Mais construire des fortins suppose que l’on doive affronter ou se défendre contre un adversaire – plutôt qu’un ennemi – et que les combats surviennent. C’est le 27 avril 1832, six mois après son arrivée, que la Légion étrangère va livrer son premier engagement. Il a lieu aux portes de Maison-Carrée.

			Les 1er, 2e, 3e et 5e bataillons ont été affectés à la défense d’Alger. Le 3e bataillon – composé d’Allemands et de Suisses – s’établit aux avant-postes, à Maison-Carrée (appelée aujourd’hui El-Harrach, à l’est d’Alger). Le commandement prépare une expédition contre la tribu des Ouffia. L’un des chefs, Salomon de Mussis, commande le 1er bataillon de la Légion4. Ce combat permet aux soldats étrangers de démontrer leurs qualités. Désormais, il va falloir compter avec eux. C’est d’ailleurs – coïncidence ? – à ce moment, en avril 1832, que les compagnies d’élite, jusqu’ici inexistantes à la Légion étrangère, sont autorisées. Une marque d’honneur, signe d’une qualité qui commence à être reconnue.

			Un second engagement a lieu quelques semaines plus tard, le 23 mai 1832. Ce jour-là, un détachement d’une cinquantaine d’hommes composé pour moitié de légionnaires et pour moitié de chasseurs d’Afrique, cette fois-ci encore aux ordres du commandant de Mussis, est attaqué près de Maison-Carrée. Mussis donne l’ordre à ses soldats de rentrer à marche forcée, pendant que lui, laissant le commandement à son adjoint, le lieutenant d’origine suisse Châm, part au galop de son cheval chercher des renforts. Les légionnaires tirent une salve contre les Arabes puis foncent en désordre vers un petit bois pour se mettre à l’abri. Ils ne sont plus en position groupée pour tirer en salves, et leur groupe est rapidement mis hors de combat par les assaillants. Des légionnaires sont tués ou prisonniers. Châm, comme la plupart de ses hommes, refuse d’avoir la vie sauve contre une conversion à l’islam. Il est aussitôt exécuté. Il est le premier officier de Légion à mourir au combat. Un autre légionnaire, un Saxon nommé Wagner, accepte de se convertir avec quatre de ses camarades. Ils sont emmenés en esclavage. Quatre seront tués plus tard en s’évadant. Wagner lui-même parviendra à rejoindre Maison-Carrée et confessera son acte devant tout le bataillon, admettant qu’il valait mieux mourir dans l’honneur que de sauver sa vie au prix du déshonneur.

			Peu après, le colonel Stoffel laisse le commandement de la Légion à son successeur, le colonel Michel Combe (1787-1837). Un ancien de l’Empire lui aussi sorti du rang, fils d’un officier de la Révolution puis de Napoléon. Nommé officier en 1811, il a combattu à Austerlitz, à Eylau, à Friedland, à Bautzen, à Waterloo. Sous la Restauration, demi-solde, il était parti au Texas pour participer à la création du champ d’Asile, colonie-garnison militaire fondée par une centaine d’officiers bonapartistes. Le colonel Combe arrive d’Ancône qu’il a occupée avec deux bataillons de son régiment, le 66e d’infanterie de ligne. C’est alors qu’il est appelé et rejoint immédiatement l’Algérie et la Légion. Avec ses cheveux coiffés « romantique », sa moustache et sa « mouche » sous le menton, Combe préfigure les officiers du Second Empire. Il débarque de France avec le tout nouveau drapeau de la Légion, que, le 8 juin 1832, sur les allées de Meilhan, à Marseille, lui a remis le duc d’Orléans, fils aîné de Louis-Philippe. Les compagnies de la Légion étrangère venant du dépôt de Toulon rendent les honneurs. Sur la face, le drapeau tricolore frangé d’or, au demeurant très sobre, porte l’inscription « Le roi des Français à la Légion étrangère » et, sur le revers, « Honneur et Patrie ». Quelques semaines plus tard, Combe remet le drapeau aux trois bataillons, au camp de Kouba, près d’Alger5.

			Il ne reste pas longtemps à la tête du régiment. Il ne s’entend pas avec le commandant de la division d’Alger, dont il dépend, le général Alexandre d’Alton (1776-1859), et doit repartir six mois plus tard pour la France. Il reviendra en Algérie en dehors de la Légion et sera tué en octobre 1837 à la prise de Constantine.

			Ces premières années sont essentielles pour la formation de la Légion, qui n’est alors qu’un rassemblement (certains disaient un « ramassis » !) de soldats plus ou moins motivés – hors le désir d’échapper aux misères de l’émigration politique –, mal payés, mal nourris. Le commandement et l’encadrement maintiennent une discipline très sévère, beaucoup plus dure que dans le reste de l’armée. Ce qui n’empêche nullement les désertions, fréquentes et en grand nombre. On signale même une désertion en groupe de 40 soldats !

			Mais il y a aussi, exception, au moins une désertion volontaire. C’est celle du sergent Müller qui, sachant que les hommes de la tribu des Ouffia, près de Maison-Carrée, accueillent les déserteurs dans leurs rangs, décide de leur tendre un piège. Il « déserte » donc, avec un camarade, en accord avec le commandant de Mussis, après que deux Bédouins leur ont proposé de les rejoindre. Un détachement du 3e bataillon les suit à distance. Arrivés au camp des Arabes, les deux hommes quittent leur uniforme et se mettent en djellaba. Puis ils rejoignent d’autres déserteurs, vrais ceux-là, qui, humiliation suprême, travaillent pour les femmes ! Müller finit par s’échapper sur une mule et file vers ses camarades qu’il parvient à rejoindre avant que les Bédouins ne se lancent à sa recherche. Les légionnaires attendent de pied ferme la troupe arabe, en tuent une soixantaine (dont deux des « vrais » déserteurs) et s’emparent en outre d’une caisse contenant 10 000 francs !

			Globalement, la qualité des soldats s’améliore. Un rapport d’inspection de décembre 1832, portant sur la garnison de Mustapha, précise que 87 Français se sont engagés pour avoir une promotion rapide, que les 94 Suisses sont pleins de zèle (la plupart viennent des régiments suisses des Bourbons), que les 571 Italiens sont paresseux et jaloux, les 85 Polonais de bons et braves soldats et les 10 Anglais « peu connus » [sic]. Le jugement sur les 2 198 Allemands est savoureux : « Beaucoup sont des déserteurs ou des réfugiés politiques, des étudiants en médecine, des avocats ou des notaires à l’imagination inquiétante. Ils doivent être continuellement surveillés » ! Déjà, la Légion se méfie des intellectuels, qui ne sont jamais, hors dans les cadres, de bons soldats, mais sont surtout des critiqueurs-nés !

			L’objectivité commande de prendre également en compte l’avis du général Savary, duc de Rovigo, qui avait commandé le meurtre officiel du duc d’Enghien et était plus policier que général. Réintégré par la monarchie de Juillet, il avait été nommé commandant des troupes en Algérie où il venait d’arriver. Il note que la Légion, plus que d’autres unités de l’armée, a besoin de discipline. Il signale une centaine de mauvais soldats qu’il faudrait verser dans l’armée régulière pour les dresser. Pour sa part, le général Théophile Voirol, Suisse né dans le Jura et vieux briscard de l’Empire, nommé commandant de l’armée d’Afrique, signalera en 1833 la manière de commander dédaigneuse, voire injurieuse, de certains officiers de la Légion, qui, par leur habitude, provoquent l’insubordination. Il ajoute que l’alcoolisme est un fléau et que personne, au bout de trois ans, n’a « réengagé ». Décidément, la Légion est, dès sa fondation, un monde à part.

			Enfin, Bernelle vint…

			1833 voit un nouveau changement de colonel. A Combe, reparti à Montpellier, et après un bref intérim du lieutenant-colonel de Mollenbeck, succède en avril le colonel Bernelle, qui va marquer profondément la Légion.

			Fils d’un lieutenant-colonel de la Révolution et de l’Empire, mort l’année même de la fondation de la Légion, Joseph Bernelle est né à Versailles, la ville royale, en 1785. Comme tous les officiers de cette première Légion, il a fait tout le début de sa carrière sous l’Empire. Sorti du Prytanée de Saint-Cyr en 1801, il se bat en Italie, est blessé à la jambe à l’attaque de Vicence, reçoit la croix de chevalier de la Légion d’honneur et est promu officier en 1813. A Waterloo, il est major d’infanterie dans la garde impériale, puis est attaché à l’état-major du général Drouot. Il sert sous la Restauration et reçoit même la croix de Saint-Louis ! Parti en « réforme » en 1824, il réussit à reprendre du service et est envoyé lui aussi en Afrique comme lieutenant-colonel : on y a besoin autant d’officiers que d’hommes. En août 1832, il est détaché à la Légion, mais c’est en avril 1833 que, promu colonel, il prend la suite de Combe.

			Grand et mince, le front dégarni, l’homme est connu pour être aussi bon soldat qu’organisateur. Il fait régner la discipline et sait venir à bout des caractères les plus difficiles. Il a également le sens du décorum et même du faste : il se déplace avec un brillant état-major et une garde personnelle de sapeurs de la Légion, amplement barbus (ce sont les « ancêtres » des sapeurs qui précèdent la musique et sont tant applaudis sur les Champs-Elysées le 14 juillet). Mais il a aussi une femme et quelle femme ! Prénommée Tharzile, née Bazin, cette Bretonne de Rennes va gagner pendant la campagne d’Espagne, en 1835, le surnom d’« Isabelle III, princesse de Navarre, reine de la Légion » ! Fort caractère, elle n’est pas aimée de la majorité des officiers qu’elle traite comme ses propres subordonnés, elle est réputée pour son franc-parler et son habitude d’intervenir dans l’administration du régiment. Bernelle a encore un petit défaut : il recrute dans la Légion de nombreux parents, depuis son frère jusqu’à ses petits-cousins, sans considérer leur éventuelle utilité dans le régiment ! Cela s’appelle « l’esprit de famille », mais, de l’avis général, poussé un peu loin. Au demeurant, les qualités supérieures de Bernelle en tant que chef de corps vont en faire un personnage historique de la Légion.

			A peine nommé, il fait preuve de bravoure personnelle contre la tribu des guerriers Hadjoutes, fervents soutiens d’Abd el-Kader dans la Mitijda. Il a pris en main l’instruction et n’oublie pas que les légionnaires sont des bâtisseurs. Les hommes des 1er et 5e bataillons construisent un fortin au gué de l’Arrach, une chaussée à Sidi-Amsa et installent deux camps, ceux de l’Oufferia et de Kouba, à l’origine des villages, aujourd’hui intégrés dans la ville d’Alger. Le colonel Bernelle a formé ses soldats dans la suite de son prédécesseur et il commence à récolter les résultats de cette instruction accentuée. Les légionnaires sont peu à peu considérés comme des soldats de qualité. Cependant, Bernelle va se blesser, avec son cheval, et il est contraint de transmettre provisoirement le commandement de la Légion, basée au camp de Douera, importante garnison créée en 1834 pour surveiller Boufarik et protéger Alger. Il choisit le commandant Conrad, dont le front est aussi frisé que celui de Bernelle est « lisse » ! 

			Conrad, « le vieux Fritz » à la tête de la Légion

			Il faut s’arrêter sur Joseph Conrad, qui, comme Bernelle, va laisser un nom respecté dans l’histoire de la Légion étrangère. Il porte un nom à consonance germanique mais est en fait un Alsacien de Strasbourg. Sorti de Saint-Cyr en 1807, il commence sa carrière comme sous-lieutenant pendant la campagne d’Allemagne et est blessé à Essling. Deux ans plus tard, il est à nouveau blessé en Espagne. Troisième blessure à Kulm en 1813. Il est nommé capitaine et reçoit « la croix ». Mais à Leipzig il est fait prisonnier et ne rentre qu’en 1814. Il parvient à rester dans l’armée et est même nommé aide de camp d’un général juste avant son mariage avec la fille d’un conseiller aulique de l’empire de Russie, ce qui le fait entrer dans la bonne société. Sa carrière se passe maintenant près de généraux bien placés et Louis XVIII lui donne la croix de Saint-Louis avant de le nommer aide de camp du maréchal-prince de Hohenlohe. Il est alors affecté à l’armée d’Algérie et, en 1830, le nouveau régime fait de lui un chef de bataillon et un officier de la Légion d’honneur. Il est très bien noté, à la fois comme officier d’état-major et comme officier de troupe, « particulièrement propre aux actions de guerre » dit de lui le général Trézel, alors chef d’état-major à Alger. On pense à lui pour un commandement de régiment et, en 1834, il est en même temps promu lieutenant-colonel et affecté à la Légion étrangère.

			En Conrad, Bernelle trouve un adjoint de premier ordre. Il est aussi le prototype du vieux briscard, ou plutôt du vieux « grognard » au sens napoléonien du terme, au langage vert, mais qui a à son actif suffisamment de campagnes pour susciter le respect. On l’appelle « le vieux Fritz » ou « Trompe-la-mort », ce qui n’a pas besoin d’être expliqué !

			Moulay-Ismaïl et La Macta : deux drames pour la Légion

			Conrad est donc provisoirement à la tête de la Légion au moment de l’une des pages les plus dramatiques de cette histoire encore toute jeune : le combat de La Macta.

			La Macta ! Un nom de marais, un défilé non loin de Mascara, capitale de l’émir Abd el-Kader, tête de la résistance algérienne à la colonisation française, véritable chef d’Etat, à la fois élu du peuple et remarquable organisateur. C’est le général Camille-Alphonse Trézel (1780-1860) qui commande alors à Oran les troupes de Louis-Philippe. Un brave qui a perdu un œil à Ligny, mais dont les méthodes rompent avec la politique conciliante de son prédécesseur, le général Desmichels. Il entend protéger deux tribus arabes qui refusent la soumission à Abd el-Kader et ont choisi la France. Il va en payer le prix fort. Sur les 2 500 hommes sous ses ordres, bien faible effectif, un tiers appartient à la Légion : trois compagnies du 4e bataillon polonais, commandées par le chef de bataillon Horain, et le 5e bataillon, composé d’Italiens. Les « autres » sont des fantassins, des chasseurs d’Afrique et des artilleurs.

			En face, Abd el-Kader aligne 8 000 combattants parfaitement organisés et entraînés, troupe régulière et en partie équipée de fusils… français ! La Légion a pour mission de marcher en tête et de protéger, à gauche et à droite, les flancs de la colonne principale. Dès le 27 juin, à Moulay-Ismaïl, les Arabes attaquent et infligent de lourdes pertes aux Français. Mais c’est le lendemain, le 28, qu’a lieu le véritable combat, dans le défilé de La Macta que les troupes doivent traverser pour se diriger vers le port d’Arzew, objectif fixé par le général Trézel. L’attaque d’Abd el-Kader est fulgurante et massive. Le colonel des chasseurs d’Afrique est tué. Le commandant Horain, sur l’ordre de Conrad, fait mettre ses Polonais en carré et parvient à contenir l’assaillant. Conrad ordonne ensuite à Horain de soutenir les légionnaires italiens en difficulté. Le mouvement réussit, mais découvre une partie de la colonne française sur laquelle se précipitent les Arabes. La colonne subit de grosses pertes et les blessés, dans les voitures, sont achevés. Conrad lance cependant une contre-attaque, mais après avoir repoussé l’adversaire dans un premier temps, ses hommes reculent. Dans toute la colonne Trézel, c’est la panique. Les Arabes, parfaitement organisés, tuent, massacrent et pillent.

			Le duc d’Orléans, fils du roi, soulignera dans son livre Campagnes de l’armée d’Afrique (1870) le courage des légionnaires : « La tête de colonne, d’abord ébranlée par un feu très vif et bien dirigé, est ensuite vigoureusement repoussée par les nizams. Les compagnies polonaises, débordées de toutes parts, se groupent sur un mamelon, où cette brave troupe, composée de soldats éprouvés dans la guerre contre les Russes, se maintient avec la fermeté propre à la race slave, et verse courageusement pour la France le sang qu’elle ne peut plus dépenser pour la Pologne. » La Légion, qui a démontré une fois de plus son courage, a perdu une centaine de soldats et deux de ses officiers dont le lieutenant polonais Josefowicz. La Macta reste et restera un souvenir très douloureux.

			Entre-temps, le colonel Bernelle s’est rétabli. A temps pour commander « sa » Légion en Espagne. Car ces bataillons étrangers combattant sous drapeau français vont, durant quatre ans, être « prêtés » à l’Espagne. En fait, la Légion va devenir espagnole et puiser dans cette période à la fois essentielle et très douloureuse les qualités qui, en 1836, feront d’elle la « nouvelle Légion ».

			
				
					4.	A la suite de la malheureuse affaire du 23 mai 1832, le commandant de Mussis est muté au 3e bataillon d’Afrique. Devenu en 1836 commandant de Bougie, il sera assassiné le 4 août au cours d’une entrevue avec le chef kabyle Amiziane.

				

				
					5.	Il est aujourd’hui conservé au musée de l’Armée à Paris.
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			Les « Argelinos » deviennent « Christinos » 
avec la Légion espagnole

			1835-1839

			Un béret rouge à pompon jaune… C’est la vision que l’on peut avoir de nombreux légionnaires en 1836. Cette coiffure n’a en outre rien de commun avec le traditionnel shako de l’armée de Louis-Philippe ! Ce béret est en fait d’origine basque. Or le Pays basque est proche de l’Espagne dont le nord en forme même une partie. Et, depuis le 28 juin 1835, la Légion est officiellement devenue espagnole.

			S’ouvre pour les légionnaires, jusqu’ici étrangers au service de la seule France, une période qui compte au nombre des plus sombres de leur histoire, mais aussi, sans doute, des plus formatrices. En 1835, la Légion est en Algérie, « chez elle » en quelque sorte. Le 4e bataillon, l’espagnol, vient d’être dissous car le colonel Bernelle estime que ces soldats posent trop de problèmes.

			La crise espagnole et la Légion

			En Espagne, la situation politique est grave. Le roi Bourbon, Ferdinand VII, est mort en septembre 1833. Il a, de son vivant, personnifié l’absolutisme le plus intransigeant. Il a aboli la Pragmatique Sanction instituée en 1713 par son ancêtre Philippe V qui excluait les femmes du trône d’Espagne. Ce qui lui a permis de proclamer pour héritière sa fille Isabelle, alors âgée de trois ans. A sa mort, c’est sa femme, la reine Marie-Christine, jeune femme de vingt-sept ans, qui devient régente au nom d’Isabelle II.

			Mais don Carlos, frère cadet du roi défunt, qui a été exclu, ne l’entend pas ainsi. Il se révolte, revendiquant pour lui la couronne d’Espagne, soutenu par ses partisans, les carlistes. La première guerre carliste éclate, opposant d’un côté le parti d’Isabelle, réputé libéral et ouvert, et donc à ce titre soutenu par la France, l’Angleterre et le Portugal, de l’autre, les partisans de l’absolutisme, soutenus par les monarchies traditionnellement conservatrices : Russie, Prusse et Autriche. En d’autres termes, c’est la lutte entre la monarchie absolue et la monarchie constitutionnelle.

			L’armée de don Carlos est commandée par un chef de qualité, Tomás de Zumalacárregui y de Imaz, qui va très vite remporter des premiers succès en Navarre, région acquise au prétendant. Mais, non moins vite, les grandes puissances vont être amenées à intervenir à la demande de la régente Marie-Christine.

			Le 28 juin 1835, le jour même de la bataille de La Macta, de l’autre côté de la Méditerranée, les gouvernements français, britannique et portugais signent avec le duc de Frias, ambassadeur d’Espagne à Paris, une convention qui les engage à envoyer en Espagne, pour soutenir Isabelle, d’importants contingents : 10 000 soldats pour l’Angleterre, 6 000 pour le Portugal et autant pour la France.

			Pour la troisième fois, la France va intervenir militairement de l’autre côté des Pyrénées. La première fois c’était avec Napoléon, de 1808 à 1814, la deuxième sous la Restauration, en 1823, la troisième douze ans plus tard, avec Louis-Philippe.

			Le gouvernement de Louis-Philippe, monarchie constitutionnelle, ne pouvait a priori que soutenir les libéraux constitutionnels. Il semble pourtant qu’il s’agisse plus d’une décision gouvernementale que personnelle : le roi des Français n’est pas enthousiaste. Il veut simplement respecter ses engagements avec l’Angleterre et le Portugal sans s’engager plus loin. C’est la raison pour laquelle ce n’est pas l’armée régulière qui va être engagée, mais, majoritairement, la Légion étrangère qui, tout en comptant dans l’armée française, est composée essentiellement d’étrangers. Une nuance qui a son importance sur le plan diplomatique.

			De française, la Légion devient espagnole

			Mais la manière dont cette opération diplomatico-militaire va se décider et être annoncée aux intéressés est sans doute la plus mauvaise qui soit. D’unité française, la Légion va juridiquement être transférée, « donnée » en quelque sorte, à l’Espagne. Et dans des conditions qui vont révolter une bonne partie des légionnaires, officiers et soldats, qui ne soupçonnent pas encore ce qui les attend, eux qui sortent à peine d’un combat perdu en Algérie. Les officiers en particulier se plaignent amèrement d’être mis devant le fait accompli, sans même avoir été consultés. Ils ont l’impression que l’on dispose d’eux et de leurs hommes comme d’une marchandise.

			Cet épisode espagnol a été raconté en détail par le général Paul Azan (1874-1951), qui avait servi sous Lyautey au Maroc, puis avait été longtemps chef du Service historique de l’armée avant d’être commandant des troupes en Tunisie. Petit-fils d’un officier ayant servi en Espagne avec la Légion, il consacrera plusieurs ouvrages à celle-ci. Son livre6, fondé sur les sources les plus sûres, est une mine de renseignements pour suivre la Légion en Espagne.

			Le gouvernement français et le ministre de la Guerre agissent en connaissance de cause. Ils sont parfaitement renseignés sur la situation grâce au général, futur maréchal, Harispe (1768-1855), Basque de naissance et de conviction, brillant officier, ancien des campagnes d’Italie avant de consacrer sa carrière à l’armée d’Espagne dans laquelle il sert depuis 1808. Il commande la division des Pyrénées-Occidentales depuis 1833 et connaît parfaitement sa province, l’Espagne et leurs habitants. L’homme est habile, intelligent, politique. Avec plusieurs de ses officiers, il renseigne parfaitement Paris sur la situation dans le secteur où va se dérouler la guerre carliste.

			Un autre officier, le colonel de Saint-Yon, ancien aide de camp de Reille et officier d’ordonnance de Napoléon pendant les Cent-Jours, est aussi un grand spécialiste de l’Espagne et va agir en sous-main. Il aura un bel avenir comme ministre de la Guerre et pair de France sous le Second Empire. Il observe de près les premiers événements militaires espagnols et renseigne intelligemment ses supérieurs et son ministre sur l’état d’esprit de l’armée carliste, troupe et officiers, les premiers jugés bons et les seconds médiocres. Les généraux, eux, s’affrontent pour obtenir le maximum d’avantages. Quant à la guerre, Saint-Yon la juge sauvage de part et d’autre.

			Il conseille l’intervention française en faveur de la reine et de la monarchie constitutionnelle et libérale, sans pour autant cacher que les libéraux sont souvent aussi exaltés, orgueilleux et nationalistes que leurs adversaires ! Mais il souligne qu’en face, les carlistes sont mieux organisés, plus motivés, et que leurs officiers sont globalement meilleurs que les constitutionnels.

			L’éphémère existence de la « légion de Suarce »

			Dans le même temps, en France, en dehors des décisions gouvernementales, des initiatives privées se révèlent en faveur du parti libéral.

			Un certain colonel baron de Suarce, excellent soldat même si ses origines ne sont pas très claires (Allemand ou Alsacien ? Comme son nom même : Schwarz, Swarce, Swartz… ?) et qui s’est bien battu dans les troupes françaises au service du Portugal, veut lever un corps de volontaires en faveur de la reine Isabelle. Le ministre de la Guerre, le duc de Trévise, élude tout en notant que Suarce a derrière lui 1 500 soldats expérimentés. Mais il s’en méfie, car beaucoup d’entre eux sont à ses yeux des extrémistes, graines de dangereux révolutionnaires. Suarce est parvenu à recruter des officiers d’expérience, même si certains sont un peu fous, qu’ils soient issus du peuple comme le lieutenant Lemonnier ou le capitaine Thomassin, ou aristocrates, comme le lieutenant de Colleville ou le lieutenant de Fleurans, excellent officier, mais fieffé bretteur, joueur, buveur et coureur.

			La « légion de Suarce » est finalement acceptée par l’Espagne. Elle se rassemble à Pau avant de passer les Pyrénées sous le nom de « volontaires d’Isabelle II ». Ce qui ne l’empêchera pas, d’ici quelque temps, d’être licenciée, car le gouvernement espagnol ne peut l’entretenir. Il reviendra au colonel Bernelle, alors commandant de la division française, de procéder à une opération peu agréable pour un militaire. Près de 300 des « Suarce », dont de nombreux officiers, passeront dans la Légion étrangère. Quant à Suarce, il rentrera en France, laissant le meilleur souvenir à ses hommes et à ceux avec qui il avait été en contact, en particulier Bernelle, qui le jugeait « franc et loyal ». 

			Entre-temps, la situation de l’armée de la reine, mal commandée par l’incompétent général Mina, qui plus est malade, s’est dégradée. Nombreux sont ses officiers qui appellent de tous leurs vœux l’intervention des troupes françaises. Mais bien des Espagnols y sont opposés, faisant valoir le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat.

			Cependant, pour que les libéraux l’emportent, l’intervention étrangère est une nécessité. Le nouveau commandant de l’armée d’Isabelle, le général Valdès, finit par la demander officiellement le 13 mai 1835. En sous-main, le colonel de Saint-Yon agit aussi, tout en ne dissimulant pas que les troupes d’intervention auront contre elles le clergé et donc le peuple. Le gouvernement français reste par conséquent hésitant.

			Le tour de passe-passe administratif

			A la mi-juin 1835, le duc de Frias, ambassadeur d’Espagne à Paris, fait savoir à son gouvernement que la France est décidée à envoyer les quelque 4 500 légionnaires et ajouterait même des recrues levées en France. La reine Marie-Christine est ravie de cet envoi tout en souhaitant que la Légion reste sous administration française. Mais elle finit par suivre la volonté du duc de Broglie, à la fois président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, de prendre la Légion au service de l’Espagne.

			C’est pourquoi la convention signée entre la France et l’Espagne traite la Légion comme un corps de mercenaires. Ce qui n’est ni flatteur ni conforme à la réalité. Il est en effet dit nettement que la reine régente a résolu « sur proposition de SM le roi des Français, de prendre au service d’Espagne un corps de troupes étrangères actuellement au service de France ».

			La Légion passe donc au service de l’Espagne, ou plus exactement de la reine d’Espagne, Isabelle, représentée par la régente Marie-Christine, sa mère. Durant les quatre années suivantes, elle ne va donc plus être une unité de l’armée française.

			Il n’est pas facile de l’annoncer aux intéressés, légionnaires de tous grades. Et le gouvernement du duc de Broglie s’y prend avec une maladresse qui dissimule mal sa gêne. Les instructions du ministre de la Guerre, le maréchal Maison, au général Drouet d’Erlon, gouverneur de l’Algérie duquel, à ce titre, dépendent les légionnaires, sont rédigées en des termes secs, pour ne pas dire brutaux. Et lorsque le général baron Rapatel, inspecteur général des troupes d’Alger, chargé de les exécuter, reçoit les ordres, il peut lire : « La Légion étrangère est cédée au gouvernement espagnol ; il devient donc nécessaire de régler tout ce qui peut résulter de cette cession. »

			En fait, les légionnaires n’ont pas le choix. Les officiers qui refuseraient de rejoindre l’Espagne perdraient leur poste sans indemnité. Les sous-officiers et caporaux, eux, sont tenus d’obéir aux termes de leur engagement, c’est-à-dire de rester tant qu’ils sont sous contrat. Quant aux officiers ayant un grade dans l’armée française, ils sont considérés comme en mission et ne peuvent refuser sous peine d’être mis en non-activité, en demi-solde ; les sous-officiers dans la même situation seraient, eux, envoyés en Afrique.

			La lettre du maréchal Maison est si « bien » rédigée qu’elle assimile la Légion à une sorte de marchandise : « Il sera dressé des procès-verbaux pour constater la remise ou la cession de la légion étrangère au gouvernement espagnol. » Ce n’est pas tout, car il y a pire pour un soldat : la Légion doit quitter son drapeau – remis au ministre – et sa cocarde tricolore.

			Il ne faut donc pas s’étonner que l’accueil de cette décision soit plutôt frais et même hostile. Seuls 15 officiers subalternes demandent à passer au service de l’Espagne. Aucun officier supérieur. Les journaux, l’opinion publique, les civils d’Algérie poussent les légionnaires à contester des procédés humiliants pour leur amour-propre de soldats. Le colonel Bernelle fait ce qu’il peut. Mais il faudra plusieurs réunions, des mesures d’avancement et des arguments patriotico-politiques pour que le corps des officiers, notamment, se calme. Finalement, seuls 18 d’entre eux reprennent le bateau pour la France.

			Le départ pour l’Espagne

			Le 27 juillet 1835, les quatre bataillons de la Légion sont rassemblés pour le départ. On leur a lu le dernier ordre du jour du général Rapatel qui manifeste ses regrets de voir partir un régiment qui s’est couvert de gloire en Algérie.

			Trois jours plus tard, les 4 021 sous-officiers et légionnaires ainsi que leurs 123 officiers, sous le commandement du colonel Bernelle, commencent à embarquer dans le port d’Alger sur les vaisseaux de la flotte française. En mer, ces derniers vont rencontrer le Triton, venant d’Oran, et transborder 800 hommes. Les restes des deux bataillons venant d’Oran, qui viennent d’être si durement étrillés à La Macta, n’auront que quelques jours de retard.

			Citons Paul Azan, qui résume bien l’état d’esprit : « Les légionnaires avaient fait leurs preuves de courage et d’endurance, et la guerre, loin de les effrayer, ne pouvait que les attirer ; mais on avait froissé leur amour-propre en les assimilant à des mercenaires, blessé leur fierté en leur imposant de force une mission qu’ils étaient disposés à remplir de leur plein gré, et atteint leur patriotisme en leur arrachant leur cocarde ; c’est avec leur drapeau qu’ils auraient voulu partir pour l’Espagne. »

			« De véritables lansquenets »

			La Légion qui va combattre en Espagne est déjà très caractéristique de la Légion du futur. On la connaît bien par les écrits de plusieurs auteurs. D’abord son historien, le général Azan, qui a vécu les événements indirectement à travers son père, et les nombreuses archives dont il disposait. Mais il y a aussi des acteurs directs, et notamment un sergent-fourrier d’origine allemande, issu d’une excellente famille, Gottlieb von Rosen, auteur de Bilder aus Spanien. Un autre, l’Italien Guido d’Ortasini, a écrit ses souvenirs dans L’Espagne constitutionnelle. Enfin, le général prince Félix Lichnowsky (1814-1848) étudiera le même sujet dans Souvenirs de la guerre civile en Espagne, traduction française de l’ouvrage allemand publié en 1839, l’année même de la fin de l’expédition.

			Les portraits abondent dans ces différents témoignages, essentiellement d’officiers, mais aussi de quelques sous-officiers et soldats. Hauts en couleur, ces hommes représentent bien cette Légion qui, moins de dix ans après sa création, a déjà toutes les caractéristiques humaines et sociales de celle de nos jours.

			Leurs origines sont multiples, non seulement dans les nationalités, mais socialement, ce qui est toujours exact. La plupart ont en commun d’être des aventuriers qui se trouvent enrégimentés et soumis à une discipline de fer à la Légion. Le prince Lichnowsky, ancien officier prussien qui servait dans les troupes de don Carlos et rencontra des légionnaires prisonniers, les qualifie joliment de « véritables lansquenets de l’époque ». Lansquenets, ces soldats mythiques, essentiellement allemands, mercenaires de nombreux pays, y compris de la France et de la Papauté, entre le XVe et le XVIIe siècle. Des soldats exceptionnels, mais cruels et sans pitié, pour lesquels la guerre et ses « à-côtés » étaient les seules raisons de vivre. 

			En général, les témoins trouvent que les légionnaires sont de « fort beaux hommes », certains avec des « visages doux » ! Les Français sont souvent dépeints comme basanés avec de « fortes barbes et de belles attitudes ». Et certains portent sur leur visage « les traces indéniables des sabres arabes ». Le seul défaut véritable dans la troupe est un net penchant pour la boisson. Rosen dit même que « ces enfants des divers pays du monde étaient étroitement unis dans l’adoration d’une même divinité […] dont ils pratiquaient le culte avec un véritable fanatisme : c’était le Dieu Bacchus dont la puissance avait réalisé cette entente ». Et ces beaux hommes apprécient les femmes : nombre de Catalanes vont pouvoir en témoigner « Ils faisaient pousser des cornes sur les fronts des Catalans » (Guido d’Ortasini).

			Quelques-uns d’entre eux…

			Leur pays d’origine guide souvent leur personnalité. Ainsi les Polonais appartiennent assez généralement à des familles nobles et ont fait leurs premières armes en se battant contre les Russes pour l’indépendance de leur pays. Nombre de Français ont auparavant servi dans les régiments suisses, surtout ceux de la Restauration.

			Socialement, l’ouvrier et l’intellectuel côtoient le bourgeois ou le paysan. On trouve même dans cette armée « louis-philipparde », dont beaucoup de cadres républicains ont servi Napoléon Ier, de jeunes légitimistes, aristocrates ou non. Les Allemands sont souvent des intellectuels un peu révolutionnaires et les Italiens sont d’origine plus modeste.

			La quasi-totalité des officiers, en 1835, a en effet servi sous l’Empire et combattu sur de nombreux champs de bataille. Ces soldats habitués au feu ont donc une personnalité, des états de service et des méthodes qui découlent de ce passé récent. La plupart sont aussi sinon des républicains farouches, du moins des « impériaux » qui ont eu à souffrir de cette position pendant les deux Restaurations. Ils ont été « demi-soldes ». Deux romans postérieurs, Le Demi-Solde de Georges d’Esparbès (publié en 1916) et Pontcarral d’Albéric Cahuet (publié en 1937), leur ont donné de superbes lettres de noblesse. L’avènement de la monarchie constitutionnelle a permis à nombre d’entre eux de revenir et, pour ceux qui le pouvaient physiquement, de reprendre du service, car la plupart avaient alors à peine la cinquantaine.

			Parmi ceux-ci, voici le chef de bataillon Cros d’Avenas, soldat en 1802, sergent à Austerlitz, sous-lieutenant en Prusse et en Pologne, puis à l’armée d’Espagne où il a perdu un doigt, chef de bataillon de la Garde, entré dans la Légion en 1832 et officier de la Légion d’honneur. Il est ainsi noté : « Vieux militaire, d’un zèle ardent, très ancien officier supérieur qui peut rendre encore de bons services. »

			Autre chef de bataillon : Magnier, blessé pendant la campagne de Russie, resté prisonnier jusqu’en 1814, qui eut, pour sa renommée, une demi-heure d’entretien avec l’Empereur à Auxerre pendant les Cent-Jours. Il vécut durant la Restauration dans la misère, surveillé par la police avant d’être nommé en 1835 lieutenant-colonel à titre espagnol à la Légion étrangère. Le capitaine Mallet est un Niçois servant dans les chasseurs italiens depuis 1803, ce qui ne le prédestinait pourtant pas à se retrouver sous-aide chirurgien (!) en 1808, d’être blessé à Smolensk et à Lützen avant d’être mis en demi-solde. Il entre dans la Légion en 1831. « C’est un des meilleurs capitaines de la Légion, dit de lui en 1834 le général Bro, il comprend bien son affaire et sert avec exactitude ; il a bien fait la guerre. »

			Parmi les Italiens, voici le capitaine Poerio, qui, après s’être battu en Espagne et en Italie sous l’Empire, est parvenu à rester dans l’armée pendant la Restauration en servant en Italie et se retrouve à la Légion étrangère en 1832.

			A la Légion « espagnole », il y a aussi des officiers fils de famille. Comme le comte Léon-Valérien de Noué, futur général de division et grand officier de la Légion d’honneur, saint-cyrien sorti en 1821, officier de la garde royale ; il mène alors joyeuse vie, puis part servir en Grèce pendant un an avant de revenir en France comme lieutenant et de passer à la Légion en 1833.

			Et puis, parmi les jeunes officiers débarquant en Espagne, voici encore un jeune Versaillais de vingt-quatre ans, fils de général, engagé en 1831 après un échec au concours de Polytechnique comme simple soldat au 37e d’infanterie. Il est sous-lieutenant à la Légion depuis 1833. Il a vraiment, lui, comme l’avait déclaré Louis XVIII en 1819 devant les élèves de Saint-Cyr, « son bâton de maréchal de France dans sa musette » : il s’appelle Achille Bazaine, sera un beau soldat et effectivement maréchal avant d’être le vaincu de Metz en 1870. Pour l’instant, il est très bien noté par ses chefs et justifie ces notes : à La Macta en effet, il a été blessé au poignet et est proposé pour la Légion d’honneur.

			Le lieutenant Ducimetière est un Suisse du canton de Vaud ; il a servi comme soldat dans les chevau-légers de la garde royale de Naples et a été nommé sous-lieutenant en 1815. Mais il sera sous-officier de la garde royale suisse jusqu’en 1820 avant de devenir sous-lieutenant porte-drapeau puis de passer dans la Légion en Espagne.

			L’un des officiers les plus célèbres de cette époque a un nom français, Horain, mais un prénom polonais, Thadée (Tadeus), car né à Varsovie en 1804. Officier polonais en 1830, il se bat contre les Russes pour la liberté de son pays puis, émigré en France comme tant de ses compatriotes, il est admis dans la Légion avec le grade de chef de bataillon. Il s’est distingué, on l’a vu, au combat de La Macta, où son cheval a reçu cinq balles !

			Après le cadre et les acteurs, l’action

			Rétabli, le colonel Bernelle a retrouvé sa chère Légion. Et il a pour adjoint le colonel Conrad.

			Les quelque 4 000 hommes composant la Légion – c’est-à-dire, outre l’unité elle-même, venant d’Algérie, les « volontaires d’Isabelle II » – débarquent d’abord, au début de l’été 1835, à Palma de Majorque. L’île n’est pas encore le lieu de vacances si couru des touristes. Et séjour de Chopin et de George Sand, arrière-petite-fille de Maurice de Saxe. Il est d’ailleurs frappant de constater que, durant tout le XIXe siècle et même encore aujourd’hui, c’est aux accents de la marche funèbre de Chopin, composée en 1837, que sont inhumés des soldats français, y compris des légionnaires, comme le légionnaire du 4e régiment de marche du 1er étranger en 1914 Lazare Ponticelli, le dernier poilu français, ou les légionnaires tombés en Afghanistan et dont les obsèques ont été célébrées aux Invalides sur le fond solennel et poignant de cette marche dédiée aux héros tombés au combat.

			En fait de musique, les légionnaires, en débarquant le 16 août 1835 à Tarragone, lieu choisi par la reine Marie-Christine, défilent derrière une musique jouant La Marseillaise et l’Hymne de Riego, air libéral entraînant, presque sautillant, composé en l’honneur du général de Riego et dont les paroles sont fortement antimonarchistes !

			Les soldats vont aussi chanter le premier chant de la Légion, composé par le sergent-major Emile-Hippolyte Bon, un Grenoblois détaché à la Légion. Ce chant n’est pas un chef-d’œuvre de poésie, mais ses cinq strophes ont le mérite d’être entraînantes ! Chacune d’entre elles est consacrée à l’une des trois principales nations composant la Légion : « Polonais généreux » « Enfants du Rhin », « Italiens opprimés »… « Nobles proscrits, ennemis des tyrans, / Réfugiés de tous les points du monde ; / La liberté vous ouvre d’autres champs, / Où le canon d’un peuple libre gronde. »

			Les Espagnols de Tarragone applaudissent, acclament ces soldats qui portent encore le shako : « Vivan los extranjeros ! Vivan los Argelinos ! Vivan la Legión ! », « Los Argelinos » ? C’est-à-dire les « Algériens », car c’est ainsi que les légionnaires, venant d’Afrique du Nord, sont immédiatement surnommés par les Espagnols. La légion, elle, a reçu administrativement l’appellation de « division auxiliaire française », ce qui n’est pas totalement conforme à la réalité pour une unité par définition composée d’étrangers.

			L’amalgame réussi du colonel Bernelle :
unité de nations, unité de langue

			Le régiment qui vient de débarquer à Tarragone n’est pas le même que celui qui a embarqué à Alger deux jours plus tôt. En effet, pendant la traversée, le colonel Bernelle, qui vient d’être nommé par la reine Isabelle maréchal de camp – général de brigade – espagnol (grade confirmé plus tard par la France), a décidé de réorganiser les six bataillons qui jusqu’alors réunissaient les hommes d’un même pays d’origine. Il a pu voir à La Macta les graves inconvénients que cela produisait, les « Italiens » reprochant aux « Français » ou aux « Espagnols » de ne pas agir comme ils l’auraient voulu !

			Bernelle procède donc à un amalgame : il regroupe les soldats, quelle que soit leur nationalité, dans chacun des bataillons. Ce qui impose une langue commune : le français. Il renforce, pour ne pas dire il crée, ainsi une véritable cohésion, un ciment. Il faut insister sur cette prescience de Bernelle, qui pose ainsi les fondements mêmes de l’existence de la Légion : des soldats étrangers sans distinction d’origine, commandés par des officiers français, avec une langue commune, le français. « Chacun, écrit le colonel Montagnon, dans le creuset où se fondent les particularismes, apporte sa touche. Le Germain sa solidité, le Latin sa finesse, le Slave sa fierté, le Britannique son originalité, le Français son panache. A la sortie, il n’est plus que des légionnaires fondus indistinctement dans une cohorte servant sous drapeau tricolore. Malheureusement, en cet été 1835, à l’heure de ce bouleversement essentiel, l’emblème n’est pas tricolore7. » 

			Première mission : couvrir Lérida, ville située au nord-est de la Catalogne, et sa banlieue. La Légion est répartie dans les différents corps de l’armée espagnole. Bernelle et Conrad commandent les deux colonnes de bataillons. Les hommes du capitaine de Noué, du lieutenant Bazaine et du capitaine Mallet se distinguent dans les premiers engagements contre les carlistes. Bazaine lutte plusieurs jours contre 3 000 Navarrais ; Mallet, avec 150 légionnaires, fait face à 800 carlistes. Le commandant Cros d’Avenas dégage, avec 600 hommes, un détachement de constitutionnels à Grenadilla.

			L’expérience acquise en Afrique porte ses fruits, bien que l’éparpillement des bataillons ne soit pas bon pour la discipline, d’autant que les carlistes tentent de débaucher les soldats de la reine, que l’on appelle « Christinos » ou « Isabellitas », suivant que l’on se réfère à la régente ou à sa fille.

			C’est à cette époque que Bernelle reçoit l’ordre de licencier le corps de Suarce, mais il ne doit pas seulement affronter les carlistes, il doit aussi subir des incohérences de commandement entre les capitaines généraux espagnols dont il dépend. Leurs ordres ne sont pas toujours clairs, ni même suivis par les échelons inférieurs espagnols. Mais le bon soldat qu’il est s’en sort, même s’il doit parfois s’adresser au ministre de la Guerre !

			Novembre 1835. La Légion opère aux environs de Huesca contre les carlistes. Les habitants de la ville manifestent aux légionnaires leur reconnaissance pour leur avoir évité la présence des Navarrais. On peut lire dans un journal la lettre pleine d’emphase adressée à la Légion par le gouverneur : « L’Espagne admire chaque jour avec reconnaissance les importantes actions de guerre de ces bataillons et les fastes de notre histoire feront connaître à la postérité les beaux faits de courage héroïque de ces braves soldats de la Légion d’Alger… »

			Cependant, Bernelle ne souhaite qu’une chose : pouvoir commander directement ses légionnaires rassemblés en une seule unité, et non dispersés en différents endroits, soumis aux ordres des divers commandants espagnols. Il obtient satisfaction en janvier 1836. La « division auxiliaire française » est désormais réunie sous ses seuls ordres, avec pour second le colonel Conrad et un état-major composé d’officiers ayant fait leurs preuves. Le régiment se rassemble à Vitoria où Bernelle adresse à ses légionnaires un ordre du jour enflammé. La ville est en effet le point de réunion de toutes les troupes se battant pour Isabelle : Espagnols, Français, Anglais, Portugais, avec en prime la présence du ministre espagnol de la Guerre. Une seule phrase donne le ton : « Nous aurons à supporter de grandes fatigues, peut-être des privations momentanées ; nous aurons à surmonter des dangers ; mais nous le ferons avec le dévouement, la résignation et le courage de ces phalanges impériales dont nous sommes regardés comme les successeurs dans ce pays… »

			C’est un peu oublier que les Espagnols gardent encore un souvenir particulièrement cuisant des troupes de Napoléon, comme en attestent les tableaux terriblement réalistes de Goya. Il n’empêche que les habitants de Vitoria acclament ces beaux légionnaires, bronzés par le double soleil algérien et espagnol, dont l’aspect farouche en impose à tous et séduit plus d’une belle !

			Le départ de Conrad

			C’est alors que survient, au milieu des combats et des succès des « Isabellitas » et de la Légion, un événement mal ressenti chez les légionnaires : le départ du colonel Conrad.

			Celui-ci, beau soldat, très aimé et respecté, s’était longtemps parfaitement entendu avec son chef, le colonel Bernelle. Le problème est que nombre d’officiers français, dans le cadre de l’armée espagnole à laquelle ils sont rattachés, ont été promus à des grades supérieurs. Si bien que la Légion, à l’effectif d’un simple régiment, souffre d’un excès de chefs ! Il n’empêche qu’il faut faire progresser, pour l’avenir, les carrières des uns et des autres et, pour cela, donner de nouveaux grades. Mais Conrad, voulant en tant que colonel procéder à des promotions parmi ses hommes, entre en conflit avec son chef, qui agit toujours en colonel alors qu’il est en Espagne général et commandant de la division auxiliaire comprenant d’autres soldats que les légionnaires. Situation paradoxale et délicate tant sur le plan administratif que psychologique. Conrad écrit donc à son chef en lui demandant de ne pas empiéter sur ses propres attributions, sinon il préférera démissionner !

			Les autorités espagnoles, devant lesquelles le différend est porté, privilégiant la hiérarchie, donnent raison à Bernelle. Conrad envoie donc sa démission et repart pour la France, événement très mal vécu par la Légion.

			L’Italien Ortasini, dans son livre, analyse le conflit de manière pittoresque : « Le colonel Conrad, homme trop brave et trop ouvert pour flatter une femme qui eût mérité une douzaine de coups de verge par heure, se trouvera, après une longue et heureuse union avec son chef supérieur, enveloppé dans des intrigues féminines qui troublèrent l’harmonie des deux guerriers, d’une manière qui, grâce à la vivacité du caractère de Conrad, devint bientôt si sensible que ce dernier, irrité et blessé dans son point d’honneur, se retira en France » !

			Il est vrai, et tous les témoignages concordent, que la conduite de Mme Bernelle (on dirait presque « la colonelle » Bernelle) a de quoi exaspérer les plus calmes. Souvent habillée en homme, montant à cheval, arborant parfois la ceinture d’aide de camp, elle donne des ordres. Elle est parfaitement détestée par le régiment, hors quelques officiers « jolis et bien faits » dont elle aime s’entourer.

			Une guerre civile particulièrement cruelle

			La Légion est sous les ordres supérieurs du général en chef Luis Fernandez de Cordova (1798-1840), qui l’envoie à Pampelune pour occuper et défendre la ligne Pampelune-Engui et protéger ainsi la région des incursions carlistes tout en assurant les communications avec la France.

			Les légionnaires rejoignent leur nouvelle position dans des conditions extrêmement difficiles qui rappellent à ceux qui l’ont vécue la campagne de Russie en 1812 : neige, vent, froid. En février 1836, les carlistes ont subi de nombreux revers et les constitutionnels de la reine Isabelle sont optimistes. La Légion a pris une large part aux succès. Bien qu’elle soit devenue administrativement espagnole, le ministre de la Guerre français se renseigne en permanence sur la situation et l’état des troupes grâce aux officiers de liaison qu’il a envoyés (tel le commandant de Vilback) et grâce aussi au général Harispe, qui continue sa mission – ou son habitude – d’observation transfrontalière. Le ministre apprend ainsi que l’armée est moins forte qu’il n’y paraît : état-major médiocre pour ne pas dire mauvais, pas de magasins, pas d’argent. On peut mal augurer de l’avenir, et Cordova lui-même, esprit fort, beau soldat intelligent, ne semble guère se faire d’illusions.

			Dans le même temps, la guerre a pris un tour très cruel. Les carlistes, considérant leurs adversaires français comme particulièrement dangereux, veulent se débarrasser d’eux, et à n’importe quel prix. En termes concrets : pas ou peu de prisonniers et la guerre aux officiers. Des bataillons de tirailleurs spécialement entraînés visent ceux-ci et leurs chefs leur crient : « Muchachos, a las charreteras de la Legión » (« Enfants, visez les épaulettes de la Légion ! »). Les soldats carlistes sont excellents et font preuve de grandes qualités au combat. Mais il reste que les méthodes sont extrêmes : on brûle, on enfume dans les églises, on viole les femmes, on massacre les prisonniers. Trente légionnaires pris avec le lieutenant Dumoustier sont promenés nus et la corde au cou, avant d’être exécutés sauvagement. Don Carlos va jusqu’à considérer qu’une convention signée en 1835 pour stopper ces procédés inhumains ne s’applique pas à la Légion puisqu’elle est composée d’étrangers à l’Espagne !

			Ulcéré, scandalisé par ces méthodes, Bernelle décide que désormais non seulement les légionnaires « devront se battre jusqu’au dernier soupir » afin de ne pas tomber vivants entre les mains de leurs adversaires, mais qu’en outre, « pour représailles, on ne donnera quartier à qui que ce soit », tout prisonnier devant être passé par les armes sur le champ de bataille !

			La guerre civile est décidément le pire des conflits, et l’Espagne, toujours elle, le prouvera encore entre 1936 et 1939, les deux camps, nationaliste et républicain, rivalisant de cruauté.

			Quelques jours plus tard, l’ordre de Bernelle va devoir être appliqué. Un détachement aux ordres du colonel Magnier marche ce jour-là sur Zubiri occupée par les carlistes. Il fait un temps épouvantable, et les légionnaires progressent difficilement sur les pentes glissantes. La compagnie de voltigeurs du capitaine Aneth, en tête, est brusquement attaquée par des lanciers navarrais. Le sergent Bersat, complètement encerclé, se défend héroïquement, mais reçoit vingt-deux blessures sur tout le corps ! Il est cependant encore debout. Enfin dégagés par le bataillon, ses hommes et leurs camarades, galvanisés par son exemple, se mettent à la poursuite des carlistes. Ils leur tuent 200 hommes et en emprisonnent 30, qui, conformément à l’ordre de Bernelle, sont immédiatement fusillés. De leur côté, les carlistes achèvent les blessés français et brûlent vifs cinq prisonniers ! A l’horreur répond l’horreur.

			A Paris, le ministre de la Guerre, le maréchal Maison, est indigné par le tour que prend cette guerre. Et, de l’autre côté des Pyrénées, le général Harispe conseille de ne pas fusiller. Or, peu après, lorsque la Légion monte un piège pour prendre un jeune Français de Nîmes, Jules Garnier, mercenaire qui s’était déjà battu au Portugal et qui est maintenant avec les carlistes, Bernelle fait savoir qu’il sera clément et ne fusillera pas les cinq prisonniers qui ont été faits, l’exécution des 30 soldats de Zubiri ayant vengé le sang français. Mais cet état d’esprit ne touche pas les chefs espagnols, qui s’abritent derrière leur hiérarchie. Quant à Garnier, prisonnier, il manifeste sa reconnaissance par une lettre très émouvante apportée à Bernelle, qui, touché, offre de l’enrôler chez lui avec le grade de lieutenant. Mais, fidèle à sa parole et à ses opinions, le jeune homme retourne chez don Carlos.

			Mois après mois, les combats continuent. Le 26 avril 1836, 500 légionnaires, sous le commandement direct de Bernelle, affrontent 3 500 carlistes sur les hauteurs de Tirapegui. Combat très dur au cours duquel Bernelle se bat sabre à la main et est blessé au bras. Au soir, les carlistes ont perdu 80 tués et 200 blessés alors que la Légion en déplore « seulement » 20 et 70… Mais s’il y a eu des actions héroïques comme celle du lieutenant corse Ferrandi, il y a eu aussi de nouvelles atrocités carlistes : joues coupées, lèvres hachées au sabre, paupières arrachées !

			En France, la presse s’émeut des conditions de cette guerre. Mais, comme certains journaux semblent faire une distinction entre soldats français et légionnaires « étrangers », plusieurs officiers font paraître dans Le Phare de Bayonne une mise au point, soulignant la camaraderie étroite unissant tous les légionnaires qui ont combattu ensemble sur tous les fronts, en Afrique comme en Espagne. « Tous ceux que la loi appelle encore étrangers n’attendent que les délais fixés pour prendre le nom de Français ; ce n’est qu’à cette condition et dans cet espoir qu’ils servent. Les titres, les honneurs, les grades, ne sont rien pour eux sans le titre de Français. C’est une adoption faite depuis longtemps dans nos rangs. »

			Il s’agit sans doute de la première manifestation publique de cet état d’esprit qui se traduira plus tard par la célèbre maxime « Français par le sang versé ».

			Bernelle étoffe la Légion

			Tout en dirigeant les opérations, qu’il s’agisse de grands combats ou d’escarmouches, le colonel Bernelle continue à organiser la Légion en fonction des besoins qu’il constate sur le terrain. Il la dote d’une cavalerie, d’une artillerie de montagne (avec six obusiers) et d’un service de santé. Grâce à de nouveaux volontaires venus de France, l’unité est plus nombreuse qu’à son arrivée à Tarragone. Et pourtant, il y a eu des pertes non négligeables : 117 tués au combat, 380 morts de blessures ou de maladie. Et il y a eu moins de 100 déserteurs, ce qui est remarquable compte tenu des circonstances. Quant à l’enthousiasme, le mot n’est pas outré, il est toujours intact.

			Bernelle, avec l’accord du général Cordova, qui le soutient en permanence, monte bientôt un corps de 500 lanciers polonais qui va constituer le noyau de cette cavalerie légionnaire si demandée par tous, Espagnols constitutionnels et Français. Les officiers espagnols ont même abandonné un arriéré de leur solde pour contribuer à cette organisation.

			Pourquoi des lanciers polonais ? Parce que les émigrés polonais, déjà fort nombreux en France depuis 1830, et proportionnellement nombreux à la Légion, sont d’excellents cavaliers par nature. Et qu’en Pologne, les régiments de lanciers (ou uhlans), avec leur chapka, coiffure caractéristique à pavillon carré, sont les plus célèbres de l’armée nationale. Il reste en France suffisamment de Polonais, officiers et soldats, pour constituer le nouveau détachement. Le corps des lanciers est donc formé avec pour premier chef le lieutenant-colonel Kraievsky, sabreur fougueux et brillant. La plupart des officiers sont aussi polonais, comme les capitaines Gaucz et Zarembecki. Bernelle donne même un étendard particulier à « ses » lanciers : à l’avers les armes de France et d’Espagne, au revers l’aigle blanc polonais. A la fin du mois de mai, deux escadrons sont constitués. A l’état-major, la nouvelle unité est représentée par le chef d’escadrons Michel Horain, frère du chef d’état-major de Bernelle.

			A Paris, le ministère continue à recevoir des demandes d’engagement de très nombreux officiers polonais réfugiés dans toute la France. On ne peut toutes les satisfaire, mais, pour montrer son intérêt personnel, Louis-Philippe ordonne que les régiments de cavalerie stationnés près des Pyrénées envoient 300 chevaux aux nouveaux escadrons polonais de la Légion. Avec l’ambulance et les nouveaux éléments d’artillerie et du génie voulus et rapidement constitués par Bernelle, la Légion est donc montée en puissance.

			On doit à Ortasini, ami du sous-lieutenant bavarois Franz Reilk, ancien soldat de l’Empire affecté à l’artillerie de la Légion, un récit pittoresque des distractions des officiers en campagne : « L’industrie espagnole ne nous fournissait pas les figures (du jeu d’échecs) et nous en fîmes nous-mêmes au moyen de branches de vignes et de morceaux de plomb. Enfermés dans une chambre exposée aux quatre vents, à la manière castillane, chauffée par un misérable brasero et éclairées par une lampe de campagne, nous avons passé ensemble la plupart des soirées de l’hiver dernier. »

			Ce printemps 1836 est favorable à la cause de la reine Isabelle. L’armée de don Carlos est désorganisée, semble moins motivée. Des déserteurs rejoignent l’armée constitutionnelle. De son côté, le commandant en chef de l’armée carliste, le comte de Casa-Eguia, fait tout ce qu’il peut pour attirer dans son camp ses adversaires. Il n’a pas beaucoup de succès.

			Bernelle, lui, pense qu’une intervention immédiate et massive de l’armée française franchissant les Pyrénées pourrait emporter la décision. Mais Thiers, président du Conseil, refuse. Quant au fidèle et entreprenant général Harispe, Bernelle le harcèle pour lui demander de lui envoyer de nouveaux volontaires à la Légion, qu’il veut sans cesse renforcer.

			Evolution de la tenue du légionnaire

			Un envoyé du ministre, le chef d’escadrons d’état-major de Senilhes, constate dans un rapport envoyé à Paris l’excellent état de la Légion : « Il est impossible, écrit-il, de voir un corps d’une tenue, d’une discipline plus parfaites et d’un ensemble plus imposant… Après une année de marches, de fatigues et de combats, durant laquelle les soldats ont toujours couché sur la dure et n’ont pas une seule fois dépouillé leurs vêtements, on peut s’étonner qu’ils présentent le même aspect qu’une troupe qui sortirait du quartier de l’intérieur, un jour de parade… » Cet admirateur de la Légion y sera d’ailleurs affecté en 1840.

			Senilhes parle de « l’aspect » de la troupe légionnaire. Or cet aspect a lui même évolué depuis l’arrivée en Espagne, en particulier en ce qui concerne l’uniforme.

			En 1835, les légionnaires portent la tenue de l’Afrique : pantalon rouge, tunique bleue, haut shako noir à bande rouge, et buffleteries croisées sur la poitrine. Peu à peu, cet uniforme va évoluer, et en grande partie sur la base de l’uniforme carliste, c’est-à-dire de l’adversaire. Disparition des buffleteries (sans doute difficiles à entretenir et qui en outre comprimaient la poitrine) au profit d’une cartouchière de ceinture en drap (plus tard en cuir), portée sur le ventre, retenue par une bretelle passant derrière le cou. Au ceinturon est suspendue la baïonnette. Apparition d’une besace en toile qui sera bientôt adoptée par toute l’armée d’Afrique, puis l’ensemble de l’infanterie française et qui sera liée à l’image du poilu en 1914.

			Mais l’élément le plus caractéristique est l’abandon presque total du shako (il reviendra…), lourd et encombrant, pour ce fameux béret basque en tissu rouge et à pompon-houpette jaune. Enfin, à la place des chaussures en cuir noir, des espadrilles, typiquement basques, légères et qui « passent » partout. Cependant, il s’agit plutôt d’une tenue ponctuellement portée en Espagne. Une fois revenue en France, puis en Afrique, la Légion reprendra un uniforme plus classique.

			Dans la nouvelle organisation de l’armée de la reine, Bernelle reçoit le commandement du corps de Navarre : 8 000 hommes dont sa Légion, toujours en position dans la région de Pampelune

			Nouveaux combats victorieux durant l’été 1836, en particulier à Puente la Reyna et à Zubiri où Bernelle défait 17 bataillons carlistes, qui perdent près de 1 200 tués, blessés ou prisonniers contre… 20 morts et 90 blessés pour l’armée des « Isabellitas ». Les chefs carlistes eux-mêmes reconnaissent la valeur de la Légion et la donnent en exemple à leurs propres soldats, ce qui est le plus bel honneur qui puisse être fait à d’autres soldats. Pendant ce temps à Pau, la France prépare la création d’une « nouvelle Légion étrangère »…

			De la fin de 1836 à fin 1838, les deux histoires, celle de la première Légion en Espagne et celle de la nouvelle Légion en France, puis en Algérie, vont s’écrire en parallèle.
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			Naissance de la nouvelle Légion 
et fin de l’ancienne

			1835

			Si la cession de la Légion étrangère à l’Espagne a permis au gouvernement français de remplir ses obligations vis-à-vis de ses alliés britanniques et portugais, elle lui pose cependant un sérieux problème, le même que celui qui se posait auparavant : que faire des étrangers de tout poil arrivant chaque jour ? Et on ne peut refouler ces émigrés vers leurs pays d’origine, qu’ils fuient généralement pour raisons politiques : ce serait les livrer à leurs ennemis.

			Par ailleurs, la conquête de l’Algérie bat son plein. Et comme en 1831, elle continue à réclamer des hommes. Pour pacifier, ce qui veut bien dire combattre ceux qui n’acceptent pas la présence de la France. Ceux-là mêmes oppressent les habitants, leurs frères, dont beaucoup apprécient, eux, les médecins, les architectes, les ingénieurs français et même les commerçants qui, s’ils gagnent certes de l’argent, vendent aussi des produits utiles à tous. Certes, la colonisation n’est pas une activité n’employant que des saints, mais nonobstant les critiques d’aujourd’hui, il y a de très nombreux Algériens qui suivent la France pour ce qu’elle leur apporte dans de nombreux domaines. La conquête, dans laquelle les légionnaires jouent le triple rôle de soldats, de bâtisseurs et d’ouvreurs de routes, nécessite une présence accrue de la Légion. Ce qui suppose plus d’engagements, plus d’unités susceptibles d’accueillir des soldats potentiels – quand ils ne le sont pas déjà ! – pour les envoyer en Algérie.

			Tout cela, le roi comme son gouvernement, en particulier le ministre de la Guerre, s’en aperçoivent très vite. Rien d’étonnant donc à ce que dès le mois de juillet 1835, quelques semaines après la décision d’envoyer la Légion en Espagne, alors même que les premiers contingents s’apprêtent à quitter Marseille pour Tarragone, la question soit à l’ordre du jour.

			Dans un premier temps, le ministre dirige les étrangers qui continuent à se présenter vers la « légion » du colonel Suarce, qui, elle aussi, part pour l’Espagne. Solution qui ne peut qu’être transitoire.

			La création de la « nouvelle Légion étrangère »

			Le 16 décembre 1835, Louis-Philippe signe une seconde ordonnance créant « une nouvelle légion composée d’étrangers sous la dénomination légion étrangère. » Même principe et même nom qu’en 1831, quatre ans plus tôt.

			On regroupe les premiers éléments à Pau. Mais les volontaires affluent en si grand nombre qu’il faut créer un petit dépôt à Nancy. Beaucoup pensent que cette « nouvelle légion » va être dirigée vers l’Espagne, pour répondre aux demandes de renforts. De nombreux Espagnols, de toutes opinions, se présentent donc. Mais le gouvernement ne veut pas prendre le risque d’avoir des adversaires politiques au sein de l’unité, sans parler des possibilités de désertion. Après avoir atermoyé, le ministre, le maréchal Maison, décide d’interdire le recrutement d’Espagnols.

			Les bataillons se forment peu à peu. Mais, comme on ne leur donne encore rien à faire, les nouvelles recrues s’ennuient et plusieurs désertent et tentent de passer en Espagne. Au début du mois de juin, il y a déjà presque 500 sous-officiers et soldats réunis à Pau. On est encore loin des 4 000 à 5 000 hommes que le gouvernement espère. On attribue des primes et on propose des avancements pour attirer les candidats pour l’Espagne, qui sont bientôt 500 ! Et des régiments de Bayonne viennent d’autres volontaires.

			Comme d’habitude, le général Harispe joue son rôle, conseille, intervient, agit. Bien que n’appartenant pas à la Légion, il fait incontestablement partie de son histoire.

			A cette nouvelle Légion, il faut un chef

			Le gouvernement pense aussitôt au colonel Conrad, revenu peu auparavant d’Espagne après son éclat avec le général Bernelle. Une nomination qui va avoir des conséquences. Conrad a pour lui, notamment, le général Harispe qui souhaite le voir succéder à Bernelle, avec qui les rapports sont de plus en plus difficiles.

			Bon chef, très estimé de ses hommes, Bernelle est cependant très dur. Ne vient-il pas d’instituer une nouvelle punition à base de « coups de bâton sur les fesses » ? Pour beaucoup d’officiers, c’en est trop. Si l’on ajoute l’influence toujours grandissante de son épouse détestée par tous, la situation devient intenable pour Bernelle, même si ses éminentes qualités d’organisateur et de stratège sont reconnues. Il est probable que Conrad, humilié par son départ, a dû en « rajouter » un peu vis-à-vis de son ancien chef ! Il n’est sans doute pas pour rien dans les projets de changement de commandant pour la Légion. Quant à Harispe, il souligne ouvertement « l’urgente nécessité de placer un chef capable à la tête de la Légion » et il étudie déjà la réorganisation de la division française après le départ de Bernelle. Départ maintenant programmé puisque le général est « autorisé » à demander son retour en France.

			La division servant l’Espagne comprendra un corps de cavalerie, deux batteries et deux corps d’infanterie constitués en grande partie par l’ancienne et la nouvelle Légion, dont le premier bataillon, à Pau, est commandé par le capitaine de Caprez, un Suisse des Grisons. Progressivement, le nombre des volontaires pour l’Espagne se monte à 4 400 hommes. Mais ils sont tellement désireux de rester une unité française qu’ils se nomment eux-mêmes « la Légion française ». C’est pourtant sous l’appellation de Légion étrangère qu’ils vont faire leur entrée en Espagne.

			La révolution libérale et ses suites

			Au même moment, les événements se précipitent en Espagne. A la fin du mois de juillet 1836, une insurrection éclate simultanément à Malaga, à Cadix et à Cordoue. La révolution extrême libérale, si l’on peut dire, triomphe. La reine Marie-Christine est contrainte de la reconnaître et d’adopter la Constitution de 1812, nettement plus libérale que les règles qui gèrent alors le royaume. Le général Cordova, chef des constitutionnels, trop engagé avec le régime, passe en France.

			Et en France, ce mouvement trop libéral est mal vu de l’opinion comme du gouvernement, qui décide du coup de suspendre l’envoi des renforts destinés à la Légion. Le maréchal Maison craint que ce qui se passe en Espagne ne déclenche des actions trop « républicaines » parmi les légionnaires, ce qu’il ne veut à aucun prix.

			Les quelque 2 500 hommes de la nouvelle Légion restent donc à Pau. Seuls sont passés en Espagne les 400 premiers, sous les ordres du lieutenant-colonel Conrad qui va rejoindre son nouveau poste. Le 13 septembre 1836, Louis-Philippe signe le décret de dissolution des troupes auxiliaires rassemblées à Pau et destinées à l’Espagne, pour les envoyer en Afrique où la nouvelle Légion va commencer concrètement son histoire. L’ancienne Légion, à peine augmentée de quelques éléments, va terminer la sienne dans les deux ans qui viennent.

			Le général Bernelle vit ses derniers mois de commandement. Il est de plus en plus dur en matière de discipline, spécialement pour les officiers. Vis-à-vis des soldats, il fait passer en conseil de guerre, fusille même. Il a maintenant, lui le chef si aimé et respecté, une image détestable en dehors de ses derniers fidèles. Harispe veut plus que jamais son départ, et Bernelle, par des lettres maladroites, se met également à dos le maréchal Maison, son ministre, tout comme le général Alava, ambassadeur d’Espagne à Paris.

			La succession de Bernelle entre donc en phase active. La division passera aux ordres du colonel Baux, promu général pour la circonstance, tandis que le commandement de la Légion est donné au colonel Conrad, qui arrive. Bernelle, qui se sent humilié par la nomination d’un homme qu’il avait fait rappeler quelques mois plus tôt, envoie sa démission au ministre au début du mois d’août 1836, avant de quitter le pays le 28. La veille, ses chers lanciers polonais lui ont remis la décoration polonaise Virtuti Militari. En 1837, Louis-Philippe le nommera maréchal de camp français, transformant ses étoiles espagnoles en étoiles françaises.

			Malgré ses graves défauts, malgré les erreurs dues à l’influence de sa femme, le général Bernelle reste l’une des figures les plus marquantes de l’histoire de la Légion. Il aura donné à la première Légion des règles, des principes, des méthodes qui vont lui rester acquises pendant une grande partie du XIXe siècle.

			Azan écrit de lui : « Il est fâcheux que des circonstances indépendantes de la valeur militaire de Bernelle l’aient ainsi amené à abandonner un commandement qu’il exerçait avec distinction. Les légionnaires perdaient en lui un chef un peu sévère peut-être, mais très sûr, et les généraux espagnols devaient plus d’une fois regretter leur ancien camarade. » Et Ortasini : « Il réunissait en sa personne une grande expérience pratique, un coup d’œil clair et précis, beaucoup d’adresse dans les manœuvres et de sang-froid dans les dispositions d’une bataille. » C’est à juste titre que son portrait est en bonne place dans l’actuelle salle d’honneur de la Légion à Aubagne.

			Un nouveau chef pour les troupes françaises 
au service de l’Espagne

			Le tout nouveau promu général Jean-Louis Baux, également appelé Lebeau, est né à Carcassonne il y a cinquante-six ans. Il a derrière lui toutes les campagnes de l’Empire au cours desquelles il a gagné tous ses grades. Il était chef d’état-major d’un général en Russie en 1812 et a été blessé à Waterloo. Il a naturellement été, lui aussi, demi-solde entre 1815 et 1830. Un parcours classique à cette époque pour un officier de Légion. Revenu au service en 1830, il a commandé en second le 56e de ligne dont le chef est Bugeaud qui l’apprécie particulièrement et qui le recommande au ministre. Si bien qu’il devient chef du corps du 57e en 1831.

			Excellent soldat, il n’a cependant aucune allure et cela joue contre lui en haut lieu : tenue négligée, vieille capote sans épaulettes, pantalon trop court, bottes difformes, long sabre « à la turque », énormes favoris ! On le trouve un peu ridicule, mais on l’admire et on le respecte. Et coïncidence obligatoire, mais qui n’est pas à son avantage, il arrive en Espagne pour prendre ses fonctions à la tête de la division en même temps que le colonel Conrad, le chef adoré des légionnaires, ravis de son retour.

			Grandeur et misère de la Légion

			Cette époque coïncide, pour la Légion, avec le constat d’une situation qui, pourtant, existe depuis déjà plusieurs mois : un dénuement chaque jour plus important – plus de vivres, soldes non réglées ou avec un très grand retard. Les uns comme les autres dépendent du gouvernement et du commandement espagnols qui sont les autorités de tutelle de l’unité, intégrée à l’armée espagnole. Or, il n’y a plus d’argent dans les caisses. Les soldats ne touchent que des petites rations de lard rance, du vin de mauvaise qualité, ils sont mal payés et leurs officiers encore moins bien. Les retards atteignent plusieurs mois, jusqu’à neuf à la fin de 1836. Pas de cantonnements autres que des huttes de branchages ou des maisons en ruine ou abandonnées. Les équipements manquent également : pas de renouvellement des vêtements, des uniformes. De nombreux soldats ne portent ni chemise ni chaussettes. On voit la peau à travers les trous des capotes et des tuniques en lambeaux.

			Ventres vides, mais esprits forts, uniformes troués mais sabres aiguisés, moral atteint, mais bravoure intacte. Les réclamations des officiers, orales ou écrites, et qui remontent en Espagne jusqu’au vice-roi ou en France jusqu’au ministre, ne donnent rien. Une armée de misère et qui se bat pourtant, car seules les munitions et les armes ne manquent pas.

			Parmi les conséquences, d’importants risques de désertions. On est même obligé de garder au régiment des légionnaires libérables, arrivés en fin de contrat, mais auxquels on ne peut donner leur pécule de départ ni même leur rembourser le linge et les chaussures qu’ils sont censés laisser en partant. Alors, malgré le dénuement de l’unité, les hommes restent. Mais ils restent avec leurs camarades, peuvent encore se battre et vivent ou plutôt survivent. Seuls quelques détachements sont dirigés vers la frontière. On renvoie aussi les inutiles et les estropiés, qui ne peuvent combattre mais qui sont autant de bouches à nourrir.

			Dès son arrivée, Conrad, pour sauvegarder la cohésion, en arrive à adoucir la discipline, dure il est vrai. De tout cela, Bernelle était certes conscient, mais Lebeau et Conrad le sont encore plus. Ils assaillent leurs supérieurs espagnols et français de réclamations et de plaintes, exprimées respectueusement mais fermement. Parfois, le gouvernement espagnol débloque quelques fonds et il lui arrive même de contracter un emprunt… que la Légion partage avec d’autres unités. On est loin du compte !

			Malgré cette atmosphère, la Légion « tient », ce qui prouve sa qualité ; la discipline règne toujours et les officiers donnent le plus bel exemple, autant et parfois plus démunis que leurs hommes. Certains d’entre eux, d’après un témoignage, rentrent à l’hôpital « pour manger, c’est une misère dont on n’a pas idée ». Lebeau lui-même et bientôt Conrad dépensent tout ce qu’ils possèdent à titre personnel, tant pour vivre que pour « paraître », car les chefs de la Légion se doivent de faire bonne figure et de recevoir leurs officiers. Et malheureusement, le peu qu’ils « paraissent » leur est encore reproché par certains ! On les soupçonne de toucher des fonds secrets…

			Comme l’écrit le général Azan : « L’existence de la Légion paraissait compromise. »

			Evolution de la mission de la Légion

			Militairement, la Légion ne garde plus, comme au début de sa mission, la ligne fortifiée au nord de Pampelune, mais opère plus au sud, pour interdire aux carlistes, qui se sont renforcés, le passage de l’Ebre et l’entrée de la Castille.

			Par contraste, ces derniers reprennent courage devant la faiblesse connue de leurs adversaires. Le ministre de don Carlos va jusqu’à tenter de débaucher le généralissime des « Isabellitas » ! Conrad lui-même est contacté pour changer de camp, grades et richesses à l’appui. Et les atrocités n’ont ni cessé ni même diminué. On continue à fusiller les prisonniers, comme le malheureux lieutenant Mailler, ancien officier des Cent-Suisses de Louis XVIII.

			Les combats se poursuivent : succès pour la Légion à Arroniz, à Morentin, près d’Estella, en septembre 1836. Globalement cependant, les opérations traînent en longueur. En novembre, la Légion marche avec les Espagnols pour délivrer Bilbao assiégée. Lebeau occupe les hauteurs d’Estella et bombarde la petite ville. Mais les carlistes attaquent. Lebeau se bat comme un lion au milieu de ses hommes et manque d’être pris. Une fois de plus, on relève des cadavres mutilés.

			C’est le dernier combat pour le général, car il a demandé à rentrer en France. Ses raisons ne sont pas la misère de ses hommes, qu’il partage, mais la promesse non tenue de lui envoyer un renfort de 5 000 hommes… ce qu’il avait annoncé dès son arrivée à ses troupes. Il doit en outre faire face aux tensions existant entre officiers de l’ancienne et de la nouvelle Légion, à l’ancienneté différente, concurrents pour grades et postes. Au contraire, les effectifs se réduisent mois après mois : morts, blessés, malades, libérables. Le général, comme ses hommes, a l’impression d’être dupé. Sa démission est acceptée ; il passe ses pouvoirs au général de Clonard, qui commandait jusqu’alors la 4e division.

			Conrad commandant de la Légion

			Conrad, nommé comme son prédécesseur général de l’armée espagnole, est maintenant commandant opérationnel de la Légion. Aussi brave, et même téméraire, que désintéressé, le « vieux Fritz » bénéficie d’une très grande popularité. Il est aimé tant pour sa familiarité avec les soldats que pour sa connaissance de plusieurs langues, ce qui lui permet de parler sans difficulté avec chacun d’entre eux, quelle que soit sa nationalité. On cite des dialogues savoureux, en patois alsacien, avec des Allemands, terminés en italien avec des Piémontais et en polonais avec des adeptes de la vodka ! On reconnaît de loin la petite calotte de drap rouge brodée d’or sans visière qu’il porte en guise de casquette, car il n’aime guère le chapeau à trois cornes que Bernelle avait imposé à ses officiers. On est loin du portrait officiel, élégant et « léché », du musée de la Légion. Il monte un cheval arabe blanc, que les soldats considèrent comme aussi invulnérable que lui et qui lui vaut le surnom général de « el bravo del caballo blanco » (« le brave au cheval blanc ») !

			Il fait face à une situation matérielle et morale de plus en plus grave : n’ayant même pas de fonds pour faire réparer les bottes de ses officiers, il leur fait distribuer des souliers de soldats. Il en arrive, à la mi-décembre, à monter une opération pour aller prendre des sacs de blé chez les carlistes afin de nourrir provisoirement sa troupe. Et il en profite pour ramener, outre les sacs, quelques habitants pour en exiger une rançon afin de solder ses hommes. Le commandant de Senilhes, observateur impartial, venu sur place de Paris, envoie un rapport plus qu’alarmant au ministre français et à l’ambassadeur de France en Espagne, le comte de La Tour-Maubourg. Pour lui, les seules issues consistent soit à retirer la Légion, soit à la prendre en charge, l’Espagne ne le pouvant pas ou plus.

			En France, le roi et le gouvernement Molé sont hostiles à une intervention directe « dans la péninsule », même si Louis-Philippe a toujours éprouvé de la sympathie pour Isabelle II et la cause que défend la régente Marie-Christine. Sympathie un peu atténuée, il faut le dire, par la libéralisation de plus en plus grande constatée en Espagne. Ce qui prouve que l’on peut être le fils de Philippe Egalité et devenir, à sa manière, conservateur !

			Sur place, les effectifs continuent à diminuer : moins de 7 000 hommes entre la cavalerie, l’artillerie et l’infanterie, dont 400 libérables. Conrad voudrait recruter en France, notamment aux frontières allemande et belge, où se présentent des émigrés. Une mutinerie éclate même à Artajona, une première à la Légion : au moment de l’appel, sur les rangs, les légionnaires réclament en criant « Nos congés, notre solde et du pain » ! Dans un corps où l’obéissance passive est une règle, l’affaire est grave, même si elle n’est que passagère.

			Conscient du problème et de ses causes, Conrad envoie à Madrid un officier de valeur et très diplomate, le commandant Dumesnil, afin d’obtenir un minimum de fonds. De son côté, le général Harispe, dont l’attachement à la Légion ne se dément pas, obtient que l’on envoie des vêtements, capotes, pantalons, chemises et souliers à ces soldats dénudés qui, sous un drapeau étranger, maintiennent l’honneur de la France.

			Ultime réorganisation du régiment par Conrad

			Tous ces événements, une fois de plus, ont raison de l’obstination du général Conrad, qui veut partir à son tour. Ce sera pour lui la deuxième fois, mais pour des raisons fondamentalement différentes. Il attend la nomination d’un successeur, résolu quant à lui à faire son devoir jusqu’au bout, comme il l’écrit aux ministres espagnol et français.

			En attendant, il réorganise son régiment, le réduisant à trois bataillons. Il constate que l’état d’esprit de ses hommes reste excellent malgré leur situation. Et pourtant, ils savent que ceux de leurs camarades qui, écœurés, ont déserté et sont passés chez les carlistes ont été parfaitement accueillis et que leurs qualités militaires les font admirer par leurs adversaires ! Ils ont même été réunis, dit-on, au sein d’un bataillon spécial, sorte de « Légion étrangère carliste », sur lequel on ne tarit pas d’éloges. Pauvre général Conrad !

			En mars 1837, les légionnaires reçoivent des effets envoyés de France et leur moral remonte au zénith. Ils brûlent d’en découdre. Une expédition est aussitôt montée sur Lecumberri, au cœur de l’insurrection carliste. Elle est marquée par le combat, très dur et malheureux, du défilé de Las Dos Hermanas (« Les deux sœurs ») : relief désolé et très escarpé, sous la pluie et la neige, dans un froid glaçant. Trois jours plus tard, nouveau combat à Larrainzar, où se distingue le capitaine Johann Albrecht Haebisch. Une figure haute en couleur, cavalier wurtembergeois, ancien de la campagne de Russie, et qui s’est ensuite battu en Grèce avant d’entrer dans la Légion grâce à la protection de la famille royale et notamment du duc d’Orléans. Brutal, violent même, difficile à supporter pour un Français, en bref impossible à vivre. Il avait déclaré un jour qu’avec les moustaches des hommes de la compagnie d’élite « il se ferait des sous-pieds de guêtres », et les jugements sur lui signalent son ivrognerie, sa brutalité, son inculture, son arrogance et sa grossièreté… entre autres ! Mais il est d’une bravoure indéniable et il défend le poste de Larrainzar jusqu’au bout en tenant tête, durant plusieurs heures, à toutes les forces ennemies. Il est délivré par Conrad en personne et le colonel Ferrary, qui montent à l’assaut le long des pentes abruptes de la falaise.

			Conrad ne sait pas qu’il vit ses derniers mois. Après ces combats qui valent à ses légionnaires l’admiration fortement exprimée de tous les Espagnols, il retrouve ses préoccupations de chef de corps : problèmes d’argent, de vivres, de dénuement et de misère quotidienne. Le moral est à nouveau très bas. Sa santé même commence à s’en ressentir. Il souhaite toujours partir mais ne veut pas, en donnant sa démission, compromettre le sort de « sa » Légion. Il découvre en outre la nouvelle stratégie des carlistes, qui, à l’étroit en Navarre, veulent conquérir la Castille et si possible Madrid. La Légion et l’armée espagnole, à présent commandées par le général Iribarren, vont maintenant être sur la défensive.

			La Légion est réduite à deux bataillons d’infanterie, deux escadrons de cavalerie et une batterie d’obusiers ; on appellerait cela, aujourd’hui, une très sensible « réduction de format ». Et Conrad pense qu’en juin, il va devoir la réduire à un seul bataillon d’infanterie.

			A la mi-mai 1837, les carlistes, c’est-à-dire toute l’armée de Navarre, se dirigent sur la vieille cité de Huesca, au sud de Pampelune, située sur une hauteur et ceinturée de collines. Les troupes du général Iribarren – dont la brigade Conrad et sa Légion – les suivent et attaquent Huesca le 23 mai. La Légion est lancée en avant, emmenée par Conrad qui marche à la tête du 1er bataillon, en haillons mais électrisée par son chef. Malheureusement, Iribarren reste indécis et finit par être tué en donnant l’ordre de la retraite. Le combat est perdu malgré des prodiges de valeur, y compris de la Légion dont plusieurs officiers sont tués ou blessés.

			Celle-ci a encore diminué ses effectifs en raison de ses pertes au feu à Huesca et du départ de nouveaux libérables. Comme il l’avait prévu, Conrad réduit les deux bataillons d’infanterie en un seul. Les carlistes ont rejoint Barbastro, ville dominant deux rivières, et devant laquelle ils sont rejoints le 2 juin par l’armée de la reine commandée maintenant par le général lieutenant Oraa. Celui-ci ordonne l’attaque. La Légion avance au milieu d’un bois d’oliviers à l’entrée de la ville.

			Le combat d’infanterie s’engage au milieu d’une épaisse poussière que perce avec peine le soleil brûlant de midi. Un mouvement isole soudainement les compagnies de légionnaires qui supportent seules la contre-attaque des carlistes, galvanisés par la présence au milieu d’eux de don Carlos, leur roi, en uniforme. Le hasard fait plus : la Légion étrangère « française » se retrouve soudainement face à la légion étrangère « carliste » composée d’anciens de la première. Combats au corps-à-corps au milieu des oliviers : les adversaires, Français, Allemands, Prussiens, se reconnaissent, s’appellent par leur nom ou surnom, s’insultent… puis se battent avec acharnement et s’étripent ! Spectacle affreux raconté dans ses souvenirs par le prince Lichnowsky qui combat du côté carliste. Mais la Légion semble fléchir et Conrad, sur son fameux cheval blanc, brandit sa casquette au bout de sa canne et crie : « En avant ! Suivez-moi mes enfants ! »

			Mais ses hommes, paniqués, reculent. A ce moment précis, Conrad reçoit une balle en pleine tête et s’effondre, tué net, aux pieds du capitaine Bazaine. Celui-ci connaît son métier et ses légionnaires : il ne faut pas qu’ils s’aperçoivent de la mort de leur chef. Alors, avec un autre officier et quatre sous-officiers, il relève le cadavre, le remet sur son cheval et le dirige, en retenant le corps inerte, vers l’arrière, comme si le général s’éloignait. Puis, arrivé à la route de Berbegal, il le place dans une voiture, lui donne une escorte commandée par son officier d’ordonnance, le lieutenant Guyon, qui emmène le petit convoi. Bazaine retourne au combat et rallie une partie des fuyards. Au soir de cette nouvelle bataille manquée, c’est lui qui mène la retraite des restes de la Légion.

			Les deux « légions » se sont pratiquement exterminées l’une l’autre dans ce combat fratricide de Barbastro dont le nom sonne lugubrement dans l’histoire. D’abord cachée aux légionnaires, la mort de Conrad est connue le soir même, déclenchant à la fois colère et désespoir, qui cèdent rapidement la place à la démoralisation et au découragement.

			Bazaine décide de renvoyer la Légion à Saragosse puis suit la petite troupe de quelques heures avec le corps de son chef, avec qui il combattait depuis quatre ans et qu’il considérait comme son père spirituel. Trois jours plus tard, le général Conrad est enterré au cours d’un service dans l’église Saint-Gilles qui sera suivi d’un autre dans la cathédrale de Pampelune. Il est le premier chef de corps de la Légion mort au combat à la tête de ses hommes.

			Il ne reste que 800 légionnaires, à peine l’effectif d’un bataillon, qui retournent à Pampelune. Le moral est au plus bas, et les officiers soutiennent leurs hommes, en particulier le capitaine de Colleville dont la fermeté et l’humanité permettent de maintenir la discipline. C’est le lieutenant-colonel Cros d’Avenas, le plus ancien dans le grade le plus élevé, qui prend le commandement.

			La mort de Conrad est ressentie durement par tous, jusqu’à Paris. Le 27 juin 1837, le capitaine de Senilhes écrit sur lui une très belle lettre au ministre : « Conrad est mort ! Il est mort en combattant bravement, suivant sa coutume ; en donnant l’exemple du dévouement aux restes mutilés de sa vaillante troupe ; en s’exposant trop peut-être, sous l’impulsion du sentiment national dont il était plein, et pour montrer à l’étranger quel était le soldat formé à l’école du drapeau français. Ah ! il était un type brillant de ce soldat à qui les seules inspirations de l’honneur font enfanter des miracles, lui, si généreux, si noble, si désintéressé ; lui à la fois si bouillant pour entreprendre, si calme pour commander ; lui qui n’avait qu’une faiblesse de cœur, cette faiblesse des bonnes natures qui consiste à rechercher l’attachement des subordonnés, et à beaucoup sacrifier pour l’obtenir. »

			Une fin calamiteuse

			Mais cette mort a une autre conséquence : une bonne partie des officiers, y compris à l’état-major, demande à revenir en France. La Légion va cependant rester encore plus d’une année en Espagne. Dix-huit mois difficiles et sans intérêt militaire ou humain.

			Le colonel Cros d’Avenas, bon officier, n’est toutefois pas un chef capable de commander la Légion, encore plus dans la situation politique et militaire qu’elle vit. Il est remplacé par un homme de grande qualité : le colonel Ferrary, d’origine italienne, ancien officier en demi-solde, passé à la Légion étrangère en 1831 où il s’est fait remarquer par sa bravoure notamment au combat de La Macta. Il va imprimer un dernier sursaut.

			Entre-temps, les lanciers et l’artillerie de la Légion sont passés à l’armée espagnole. Seul reste le bataillon d’infanterie de la Légion, de plus en plus réduit. Définitivement las, les officiers ont fini par écrire une lettre collective au ministre de la Guerre à Madrid, en indiquant que, sans réponse, ils se considéreraient comme démissionnaires et rentreraient en France : un geste militairement inconcevable mais qu’expliquent les circonstances.

			Le 25 août 1837, à Pampelune, où la Légion est en « garnison », éclate une révolution fomentée par les troupes espagnoles de Navarre. Un nouveau gouvernement insurrectionnel (Junte) est mis en place localement. C’est le premier d’une longue série. Les chefs de la Légion, en particulier le colonel Ferrary, sont bien décidés à rester en dehors de cette révolution purement espagnole. Ils sont approuvés tant par le général Harispe que par Paris et notamment par Molé, ministre des Affaires étrangères. Ferrary se tient même prêt à partir avec sa troupe, réduite à 450 hommes, restant inébranlablement fidèle à la reine Isabelle. « Nous marcherons nu-pieds s’il le faut », déclare-t-il. Mais en fait, le régiment, ou plutôt le bataillon, ne participe plus qu’à des actions aussi rares que marginales, comme à Jaca en novembre ou à Pietrahila en avril 1838, avec le lieutenant-colonel Rousset, autre figure de la Légion. Les témoins parlent maintenant des « débris » de la Légion, ce qui indique son état. Mais Ferrary maintient l’ordre et la discipline, recevant quelquefois des fonds et des vivres, en quantité plus que modeste. La lutte entre carlistes et constitutionnels fidèles de la reine Isabelle a perdu de son âpreté, ce qui ne veut pas dire que la paix est proche.

			La Légion se trouve maintenant à Saragosse où, dès son arrivée, elle donne au corps du colonel Conrad, dans le nouveau cimetière, un tombeau signalé par une plaque de marbre noir sur laquelle on lit :

			LES OFFICIERS DE LA LÉGION AUXILIAIRE FRANÇAISE 
À LEUR BRAVE CHEF CONRAD MORT 
AUX CHAMPS DE BARBASTRO LE 2 JUIN 1837 
POUR LA LIBERTÉ ESPAGNOLE

			Une cérémonie imposante a lieu au cours de laquelle est lue une ode écrite par le lieutenant Emile-Hippolyte Bon, celui-là même qui avait écrit le chant de la Légion en Espagne. La tombe disparaîtra dans des travaux ultérieurs du cimetière, mais sera rétablie dans le cimetière moderne avec la plaque.

			En juillet 1838, l’effectif de la Légion est de 183 hommes et 66 officiers, dont la plupart sans troupe et attendant leur rappel. Les lanciers polonais sont intégrés à l’armée espagnole. Ferrary administre comme il le peut, attendant comme tout le monde le licenciement inéluctable du corps.

			La reine Marie-Christine, au nom de sa fille Isabelle, signe enfin l’ordonnance de licenciement le 8 décembre 1838. Mais l’Espagne officielle va montrer toute son ingratitude. Certes, la régente et son gouvernement n’avaient pas été avares de décorations : les ordres d’Isabelle et de Saint-Ferdinand décorent depuis longtemps nombre de poitrines. On pourrait dire que cela ne coûtait rien, au contraire des vivres, de l’équipement et des soldes !

			Mais à présent que la Légion n’est plus sous l’autorité du gouvernement espagnol, celui-ci montre sa mesquinerie en répondant aux demandes d’engagement dans son armée que font un certain nombre d’officiers de la Légion par un simple brevet de sous-lieutenant, quel que soit le grade de l’intéressé, fût-il colonel ! Ce qui permet à l’un d’entre eux d’écrire : « L’offre d’emploi de sous-lieutenant était peut-être la plus dure qui pût être faite aux braves de la Légion ; ces hommes, couverts de décorations et de blessures, qui avaient gagné leurs épaulettes en face des canons ou à la suite des batailles, pouvaient du moins espérer dans l’armée le grade immédiatement supérieur au leur : et on avait la bassesse, l’ignoble lâcheté de les faire descendre dans les emplois subalternes ! On n’avait pas honte de proposer de telles choses à des officiers supérieurs ! Savait-on d’avance qu’un caporal de Conrad était trop fier pour accepter même une place de chef de bataillon dans cette armée de bandits, de pillards et de barbares qui s’intitulent constitutionnels et qu’un officier des troupes d’élite de Bernelle allumerait sa cigarette avec un brevet de colonel de la Reine… »

			Le 1er janvier 1839, une colonne de 63 officiers (dont 29 Français et 34 étrangers) et 159 sous-officiers et hommes de troupe (23 Français et 134 étrangers) quitte Saragosse, suivie de 75 mulets portant femmes, enfants et invalides. C’est tout ce qui reste de la Légion au service de l’Espagne. Six jours plus tard, elle remet ses armes et ses munitions à Jaca. Et le 10 janvier, la petite troupe entre dans Pau sous les acclamations de la population et des autorités municipales.

			Les humiliations ne sont pas terminées. La plupart des officiers et sous-officiers retournent dans leurs régiments d’origine, mais en reprenant les grades qu’ils y avaient avant la campagne. Foin des actes de bravoure et des sacrifices ! Soixante-quatre sous-officiers, caporaux et soldats rengagent immédiatement à la nouvelle Légion d’Afrique, qui, depuis deux ans déjà, se bat avec distinction en Algérie. Ceux-là gagnent Pau à pied et retrouvent une allure martiale pour impressionner les recruteurs qui les attendent sur place. Les autres traînent dans la ville du roi Henri IV, avec leurs uniformes ruinés, usés, quelques-uns mendient même… Ils vont peu à peu disparaître.

			L’ingratitude est courante chez les rois, dit-on. Et sur ce plan, Louis-Philippe, l’Orléans, rejoint ses cousins Bourbons légitimes, Louis XVIII en tête. Pour ceux qui ont survécu et réintègrent l’armée ou demandent leur pension, l’administration militaire est sans pitié, se retranchant derrière les règlements : les campagnes ne comptent pas dans les états de service, les blessures ne sont pas inscrites et les grades acquis sur les champs de bataille ne sont pas conservés. Un seul exemple : le lieutenant-colonel Rousset, blessé et cité, qui malgré des rapports officiels élogieux sera remis sous-lieutenant. Il est loin d’être le seul, car nombre d’officiers aux épaulettes gagnées au feu se retrouvent sous-officiers.

			Les seules paroles élogieuses sont cependant dues à un Orléans, l’un des plus glorieux parmi les fils de Louis-Philippe, tous militaires distingués, de qualité et courageux. Le duc d’Orléans, soldat jusqu’à la moelle, qui aimera la Légion et écrira plus tard : « La Légion étrangère, appartenant naguère à l’armée française qu’elle représentait en Espagne, s’y est tellement élevée par sa discipline, son instruction et sa bravoure au-dessus des troupes anglaises, espagnoles et portugaises avec lesquelles elle était appelée à agir, que dans les cours du Nord où je me trouvais alors avec mon frère, le duc de Nemours, lorsque ses succès parvinrent à ma connaissance, les juges les plus compétents en pareille matière s’empressaient de nous complimenter à ce sujet. » 

			Le portrait type du légionnaire de cette époque a été tracé par le général Azan dans la préface de son ouvrage sur la guerre d’Espagne. Il vaut non seulement pour ce temps, mais pour une bonne partie du XIXe siècle, et même, sous certains aspects, pour aujourd’hui : « La légion étrangère est, de tous les corps de l’armée d’Afrique, celui qui, depuis les premiers jours de la conquête, est resté le plus semblable à lui-même. Le légionnaire est un type curieux et original ; dans la vie monotone et pacifique des garnisons, il est bientôt envahi par une vague mélancolie et se laisse parfois aller au vice et à l’indiscipline pour tromper son ennui ; en campagne, au contraire, c’est toujours un soldat actif, discipliné, brave, capable de tous les efforts et de tous les dévouements. Il a abandonné son pays, sa famille, ses amis : quelquefois il a dans son passé un drame mystérieux dont il garde le secret ; il ne compte plus dans la société ; il ne sert même pas sous son nom véritable, mais sous un sobriquet choisi par lui ; il ne veut plus exister que comme numéro matricule, il est uniquement soldat ; son sacrifice reste anonyme, sa mort même ne doit pas laisser de traces. »
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La nouvelle Légion en Algérie

1836-1854

Janvier 1839. A l’époque où les derniers survivants de la Légion « espagnole », appartenant à l’ancienne Légion, arrivent à Pau, la nouvelle Légion se bat depuis déjà trois ans en Algérie. Trois ans ! La même durée que l’équipée douloureuse menée pour la reine Isabelle. Le temps nécessaire pour conquérir une renommée supplémentaire. Au cours d’une guerre de conquête, dans la suite du débarquement de 1830. Mais une guerre dure, terriblement cruelle, sans pitié aucune. Et dans le récit de laquelle l’historien se doit d’être objectif.

La Légion étrangère n’est que l’une des unités prenant part à cette campagne d’Algérie qui va s’étendre sur presque vingt ans, jusqu’en 1854 principalement. Commencée sous Louis-Philippe, elle s’achèvera, si l’on peut dire, sous le Second Empire. Toute l’armée d’Afrique, car c’est à cette époque que l’armée française d’au-delà la Méditerranée prend ce nom promis à autant de gloire que d’injustice, se bat, construit et administre l’Algérie. Il y a là infanterie, cavalerie, artillerie, génie, services. Chasseurs d’Afrique, régiments de ligne, spahis, hussards, et la Légion étrangère. En 1836, à son arrivée, celle-ci ne représente qu’un seul bataillon à huit compagnies, noyau du futur 1er régiment.

La Légion du commandant Bedeau

Son commandant s’appelle Bedeau, dont le père, capitaine de vaisseau de la marine royale, signait « de Bedeau » et était chevalier de Saint-Louis. Autant dire que le jeune Marie-Alphonse a été élevé dans les idées monarchistes. Il entre à La Flèche puis, en 1820, sous Louis XVIII, à Saint-Cyr. Carrière sans histoire, mais plutôt flatteuse : lanciers de la garde royale sous Charles X, artillerie à cheval, capitaine au 5e léger sous Louis-Philippe. Après une période d’état-major, il a servi comme aide de camp de plusieurs généraux, s’est battu en Belgique, où il a gagné « la croix ». Vient la réorganisation de l’armée ; il se porte volontaire pour la Légion et est nommé chef d’escadrons à Pau où se réunit la nouvelle Légion. C’est avec elle qu’il arrive en Algérie au printemps 1837, après avoir traversé en trois jours la Méditerranée sur le Suffren à la tête de ses 750 hommes.

Son portrait – fait lorsqu’il était colonel du 17e léger – montre un nez fort et droit, une moustache brune et de longues pattes de cheveux. Un regard haut, fier, sous les sourcils nettement marqués, un menton fendu par une fossette. Il a tout d’un seigneur, dans lequel se voit déjà le futur général, gouverneur général de l’Algérie par intérim en 1847, gouverneur militaire de Paris l’année suivante puis député de la Seine avant d’être un opposant au prince président.

La silhouette et la tenue du légionnaire en Algérie

Un détail qui n’en est pas un : sur son portrait, Bedeau porte, comme toute l’armée d’Afrique et donc le légionnaire, non plus un shako, mais une casquette, ou du moins une sorte de casquette qui annonce le képi. Cette casquette fait désormais partie de l’uniforme du légionnaire qui a remisé définitivement le lourd shako. Elle est légèrement conique, en drap, avec une visière de cuir qui protège vraiment les yeux du soleil. Et comme celui-ci tape aussi sur la nuque, produisant insolations et « coups de bambou », on place à l’arrière, en le cousant, un couvre-nuque en toile cirée ou en toile légère écrue. C’est la casquette que popularisera bientôt le fameux refrain du Père Bugeaud : « As-tu vu, la casquette, la casquette, / As-tu vu la casquette au Père Bugeaud ? / Elle est fait’ la casquette, la casquette, / Elle est fait’ avec du poil de chameau. »

Le reste de la tenue évolue aussi : capote gris-bleu portée directement sur la chemise, pantalon garance ou en toile grise. Epaulettes en laine garance (rouge vif) pour les grenadiers et jonquille (jaune) pour les voltigeurs. Le col de l’habit s’échancre et la cravate rigide est remplacée par une cravate souple en tissu bleu. Sur le dos, le légionnaire porte un havresac (contenant, bien rangées, 60 cartouches), besace pour les vêtements de rechange, sac de campement (ancêtre du sac de couchage). Arrimés au sac, bidon, gamelle, éventuelle marmite. En sautoir, au bout de sa courroie, il porte un petit tonnelet en bois d’un litre peint en vert olive ou un bidon carré en métal blanc. La giberne, enfin, est recouverte de toile, avec, bien visible, le numéro matricule de son propriétaire. Pour armement, le fusil de grenadier ou de voltigeur à silex modèle 1822, suivant la fonction, et pour les sous-officiers et les hommes des compagnies d’élite le sabre glaive modèle 1831.

Les officiers, eux aussi, ont vu leur tenue évoluer. Ils ont adopté la capote – tunique plissée à la taille (comme les chasseurs d’Afrique) – avec un ceinturon. Ils ne portent plus le sabre, sinon pour les prises d’armes, mais une canne qui devient le véritable insigne de leur position, avec, lorsqu’ils sont en service et sauf en campagne, le hausse-col en cuivre doré. Et bien entendu, les épaulettes dorées.

Apparition d’un caractère fort :
Saint-Arnaud et quelques autres…

Dans son bataillon, Bedeau applique à la lettre l’amalgame voulu par le colonel Bernelle et qui unit sans distinctions Français, Allemands, Belges, Suisses, Russes, Italiens et Espagnols, dans des proportions allant de 30 à 10 %.

La Légion cantonne dans l’immédiat sud-est d’Alger entre deux localités, Kouba et Birkadem. Petites tentes alignées, campement de presque fortune. Accrochages, combats nombreux. Du quotidien en attendant un grand assaut sur Constantine, prévu pour la fin de l’été ou l’automne.

Et attendu par tous. Notamment par un officier de quarante et un ans arrivé en Algérie peu auparavant avec la Légion. Dans quelques décennies, il sera maréchal de France et se sera couvert de gloire en Algérie et en Crimée. Il s’appelle Arnaud Leroy, fils d’un préfet de l’Empire, mais depuis la Restauration, à l’époque où il servait dans la garde royale, il a pris le nom – que Louis-Philippe va lui confirmer en 1840 – d’Achille Leroy de Saint-Arnaud. Brillant, courageux, polyglotte, dissipé, endetté, duelliste, difficile à commander, il s’est battu pour les Grecs avant de revenir en France et d’y exercer divers métiers. Il a fini, en 1831, par réintégrer l’armée avec le grade de sous-lieutenant. Il a combattu les Vendéens de la duchesse de Berry en 1831 et a même été l’officier d’ordonnance de Bugeaud lorsque celui-ci était le geôlier de la belle-fille de Charles X à Blaye. Une amitié avec le futur gouverneur général de l’Algérie qui lui sera utile. Veuf très jeune, il a été volontaire pour l’Algérie et la Légion. Il se révèle un exceptionnel entraîneur d’hommes mais aussi un administrateur. Ses lettres restent une source de renseignements inappréciable mais qui, hélas, le montreront aussi sous un jour que l’on oublie ou cache trop souvent.

Sa compagnie est régulièrement désignée pour les opérations les plus difficiles : « Quand il fallait sauter de Kouba à Maison-Carrée, à Birkadem ou à Toxerain, écrit-il, ma compagnie était toujours désignée la première car je l’avais formée à être prête, sac au dos, en une heure de temps, tout fini, tout paqueté, comptabilité faite et moi le premier prêt. »

Il se distingue au combat de Blida et est promu capitaine en août 1837, juste avant l’expédition sur Constantine que prépare le général Damrémont, successeur du général Clauzel qui a été remplacé pour avoir échoué devant Constantine justement, bien qu’il ait durement combattu Abd el-Kader. Jeune officier sous l’Empire, Damrémont avait été l’un des premiers généraux à se battre en Afrique et avait été nommé gouverneur des territoires.

Au mois de septembre 1837, grâce aux nouveaux engagés, les renforts arrivés de France permettent de transformer l’unique bataillon en un régiment à deux bataillons confié à un officier au grand nom prussien : le lieutenant-colonel Guillaume-Auguste von Hülsen, qui a remplacé le commandant de Mussis, assassiné au cours d’une palabre avec les Arabes, en même temps que son interprète et un sous-intendant. La famille von Hülsen a donné et va encore donner de très nombreux officiers à l’Allemagne et, dans huit décennies, un célèbre corps franc – Freikorps – qui portera son nom et qui, fort de plus de 13 000 hommes, combattra les spartakistes de Berlin.

Né en 1785, Guillaume von Hülsen est un pur produit de la Prusse : école militaire de Berlin, enseigne au régiment de Knobelsdorff, lieutenant dans l’armée de Saxe-Cobourg en 1804, puis au régiment d’Isenbourg, devenu en 1806 le 2e régiment étranger (la première légion, sous l’Empire). Promu en 1815 capitaine au régiment belge « de la Couronne », il passe en 1816 à la Légion royale étrangère, puis à la légion de Hohenlohe où il reste jusqu’en 1830 avant de prendre, lieutenant-colonel, le commandement du 21e d’infanterie légère qu’il quitte en 1837 pour revenir à la Légion étrangère. Un parcours sans faute récompensé par la rosette d’officier de la Légion d’honneur en 1831. Bien que naturalisé français, il a une femme allemande, épousée en 1805, Augustine von Uttenhoven. Bel homme, visage rasé, cheveux ondulés, c’est aussi un homme élégant.

Le 2e bataillon, toujours commandé par Bedeau, est formé uniquement de Polonais et cantonne à Bône, le 1er bataillon étant à Bougie. Bedeau veut occuper Djidjelli, port bâti sur une langue de terre avançant dans la mer et protégé par une chaîne de rochers. Ancienne ville romaine et siège d’un évêché au moment de la christianisation partielle du pays, Djidjelli a beaucoup perdu en importance et ne compte plus qu’une centaine de maisons en pisé. Mais elle est encore le repaire de pirates algériens qui, en janvier 1839, ont pillé un brick français échoué sur la côte et ont rançonné les marins. Le commandement prend prétexte de cette circonstance pour lancer une expédition confiée à la Légion et au chef d’escadron d’état-major de Salles.

Le 13 mai, deux bateaux à vapeur, le Styx et le Cerbère, débarquent sur la plage de Djidjelli 700 légionnaires polonais sous les ordres du commandant Horain, célèbre à la Légion et dans toute l’armée d’Afrique, lui-même polonais. A leur vue, les habitants s’enfuient dans la montagne mais reviennent le lendemain, renforcés par de nombreux guerriers kabyles. Le combat dure trois jours. Mais la Légion a gagné. Au prix de la mort du commandant Horain.

Dans le courant du mois, Hülsen demande au commandant Bedeau de réunir 500 hommes en bataillon de marche. Objectif : Constantine, vers laquelle convergent les troupes commandées par Damrémont. Celui-ci compte un adjoint de marque : le duc de Nemours, deuxième fils du roi Louis-Philippe, qui a tenu à venir se battre. Peut-être pour prendre sa revanche, car il faisait partie de la première expédition sur la ville, qui avait échoué. Nemours avait dû s’imposer face à son frère aîné, le duc d’Orléans, beau soldat lui aussi, également impatient de venir en découdre en Afrique. Nemours commande l’avant-garde. Les autres brigades sont aux ordres des généraux Trézel et Rulhières. C’est ce dernier qui commande la 2e brigade à laquelle appartient le bataillon étranger. Le colonel Combe, ancien patron de la Légion repassé dans la « régulière » – il commande le 47e de ligne –, est lui à la tête de la 4e brigade.

Octobre 1837 : l’assaut sur Constantine

Il pleut à verse lorsque, le 1er octobre 1837, les 7 000 soldats français quittent en un long convoi le camp de Medjez Amar pour marcher sur Constantine. Marche terriblement dure, par un temps épouvantable, vent et pluie qui transforment chemins et pistes en bourbier. Les roues des canons ne peuvent décoller de cette boue gluante dans laquelle les hommes sont enfoncés au-delà du talon. Les anciens, plus tard, raconteront en boucle cette marche historique aux « bleus », au point de lasser les plus admiratifs. Les 500 légionnaires avancent avec les autres. On campe où l’on peut, dressant les petites tentes sur les terrains les moins ravinés. Et les cavaliers arabes tournent autour, harcelant les attaquants. Six jours plus tard, Constantine apparaît.

Erigée sur une hauteur escarpée, ceinturée de fortes murailles, donc bien protégée, la ville sur laquelle règne Hadj Ahmed Bey, l’un des chefs de la résistance aux Français, est la dernière ville qui « tient » encore. Le chef est auréolé, pour ses troupes, du prestige d’avoir tenu tête victorieusement au maréchal Clauzel presque un an plus tôt.

Les chefs de l’expédition se rendent comptent rapidement que Constantine ne peut être abordée que par le plateau de Koudiat-Aty. C’est là, derrière un parapet en pierres sèches, que le bataillon étranger installe ses tentes, entre le 26e de ligne à sa droite et le 3e bataillon d’infanterie légère à sa gauche. La légion est attaquée directement ; elle répond par une mousqueterie nourrie mais n’arrête pas les Arabes, qui parviennent à planter un drapeau sur l’épaulement. Les légionnaires sautent alors leur muret de protection et tombent sur leurs ennemis à la baïonnette et à coups de crosse. Les Arabes reculent. Il pleut toujours. Sans cesse. Au bivouac, ne pouvant allumer de feu, les hommes mangent du biscuit et de l’orge crue. Ils sont sales, leurs vêtements sont pleins de vermine. Rude campagne.

L’artillerie a été mise en place au prix des plus grandes difficultés. Enfin, le 9 octobre, les canons commencent à tirer. Mais les défenseurs ne sont pas des manchots. Ils font sortie sur sortie. Un officier de Légion, le capitaine Alphonse Raindre8, est gravement blessé : on doit l’amputer d’une jambe.

Pis, le 12 octobre, c’est le général Damrémont lui-même qui est tué – un boulet en pleine poitrine – alors qu’il inspecte la « brèche » (le nom en restera à cet endroit, même chez les habitants de Constantine) faite par les obus français dans le rempart de la citadelle depuis la veille et qui s’élargit sans cesse. Le duc de Nemours, représentant le roi son père, transmet aussitôt le commandement au général comte Valée. Celui-ci, artilleur efficace et de grande compétence, mais dont la carrière s’est déroulée sous l’Empire dans la discrétion, va se révéler un homme d’action et un administrateur qui marquera l’Algérie.

Le lendemain, 13 octobre, Valée lance l’assaut dans lequel la Légion, qui n’est représentée que par quelques centaines d’hommes, va jouer son rôle. A l’endroit où elle est placée, ses 500 hommes font face à 500 défenseurs (sur les 6 000, dont de nombreux soldats turcs, qui occupent la ville) bien armés : ils disposent d’une soixantaine de canons, de munitions et de vivres. Ils sont soutenus par une infanterie entraînée et commandée par des chefs ayant fait leurs preuves. Et, par-dessus tout cela, les muftis les fanatisent.

Le 13 donc, à 7 heures du matin, trois colonnes françaises avancent, dont la deuxième comprend les légionnaires, le 17e léger et le 47e de ligne du colonel Combe. Celui-ci prend à son compte ses anciens soldats. Les légionnaires progressent derrière leurs officiers, le commandant Bedeau, les capitaines de Saint-Arnaud et Mayran. Il faut escalader la brèche. Toujours sous une pluie battante, sur un terrain à la fois escarpé et glissant. Le capitaine de Saint-Arnaud est à la tête de sa compagnie : « En arrivant sur la brèche, au lieu de pouvoir pénétrer dans la ville comme on le croyait, la première colonne est arrêtée par un deuxième mur d’enceinte, toutes les murailles, toutes les fenêtres sont garnies de turbans. C’est un mur de feu que l’on a devant soi. Les Français tombent mais ne reculent pas. A ce nouvel obstacle, le cri : “Des échelles ! Des échelles !” est partout répété… C’est dans ce moment qu’eut lieu la terrible explosion… Un silence de mort succède un instant au tumulte. Ceux qui restent debout, repoussés par la force de l’explosion, cherchent un point d’appui sur leurs sabres, leurs voisins ou le mur de gauche. Les plus près du haut de la brèche essuient leurs yeux pleins de terre, de poussière et de poudre et sont un moment suffoqués. Mais alors s’offre à leurs yeux le plus horrible spectacle… Les malheureux qui ont conservé leurs membres et qui ont pu sortir des décombres fuient vers la batterie et descendent la brèche en courant et en criant “Sauvez-vous, nous sommes tous perdus, tout est miné, n’avancez pas, sauvez-vous !” Quand je me rappelle ces figures brûlées, ces têtes sans cheveux, sans poil et dégouttantes de sang, ces vêtements en lambeaux, tombant avec les chairs, quand j’entends ces cris lamentables, je m’étonne que ces fuyards n’aient pas entraîné la deuxième colonne… »

La deuxième colonne, celle des légionnaires justement. Saint-Arnaud se dresse, sabre à la main et crie : « A moi la Légion ! Ce n’est rien, c’est de la mitraille… ! En avant ! En avant ! » Et joignant le geste à la parole, il se jette dans la brèche, s’attendant, de son propre aveu, à une seconde explosion de mine. Ce qu’il ne sait pas, ni ses hommes, c’est qu’il ne s’agit pas d’une mine, mais de l’explosion d’un dépôt de munitions turc !

Une centaine de zouaves, de soldats du 2e léger et de la compagnie franche sont tués, ensevelis sous les décombres. Les zouaves évacuent leur chef blessé, le colonel de Lamoricière, futur général, futur député et l’un des commandants des zouaves pontificaux en 1860. Le colonel Combe prend le commandement. Les légionnaires entrent et foncent dans la ville. En face d’eux, des soldats turcs, bien entraînés et solidement armés, qui résistent avec bravoure : « Ce sont d’admirables soldats, écrit Saint-Arnaud ; la baïonnette n’en laisse pas un vivant : on ne faisait pas de prisonniers. »

Tout à coup, dans les ruelles, une barricade. Saint-Arnaud se lance en criant « Hourra », cri mieux connu de ses soldats étrangers que tous les encouragements en français… qui hurlent cependant : « En avant la Légion ! » Saint-Arnaud saute au milieu des Arabes et tombe : « Cette chute me sauva, car toutes les balles me passèrent au-dessus de la tête ; on me tira de si près que ma capote fut brûlée par la poudre, mon fourreau de sabre traversé par une balle. » La barricade est tombée. Les légionnaires avancent en courant et en tirant. Ils sont encore à 300 pas de la brèche. Les Arabes tirent de chaque maison, qu’il faut prendre une à une, au corps-à-corps. Voici enfin la caserne des soldats du bey. La porte est enfoncée. Les légionnaires entrent : spectacle d’horreur. « Quelle scène, quel carnage ! Le sang faisait nappe sur les marches. Pas un cri de plainte n’échappait des mourants ; on donnait la mort et on la recevait avec cette rage du désespoir qui serre les dents et renvoie les cris au fond de l’âme […]. Les Turcs cherchaient peu à se sauver, et ceux qui se retiraient profitaient de tous les accidents des murs pour faire feu sur nous. »

Le colonel Combe rejoint Saint-Arnaud. C’est alors qu’il est atteint en pleine poitrine. Mais il refuse de se laisser évacuer et continue à commander. Puis il retourne en arrière lentement, appuyé sur deux de ses hommes. Il regagne la batterie qui a fait la brèche et rend compte au duc de Nemours, qui l’accueille, dit-on, par ces mots : « Mais vous êtes blessé, colonel ? – Non, Monseigneur, je suis mort ! » Il fait son rapport qu’il termine ainsi : « Ceux qui ne sont pas mortellement blessés peuvent se réjouir d’un aussi beau succès. Maintenant je vais à l’ambulance et si ma blessure n’est pas mortelle, je serai heureux de pouvoir verser encore mon sang pour mon pays. »

Dans la ville, le commandant Bedeau voit Saint-Arnaud « un sabre dans une main ensanglantée, un yatagan pris à un Turc de l’autre, la figure et les mains pleines de sang ». Il donne à Bedeau l’impression d’être « un peu boucher » ! Saint-Arnaud voit venir un Arabe brandissant au-dessus de sa tête un papier, qui est une lettre d’un notable de la ville demandant la reddition au général Valée.

La bataille est finie.

A 9 heures, le drapeau français flotte sur Constantine. Deux drapeaux turcs rouge sang ont été pris par un sous-officier, le sergent-major Doze. Combe est allongé sur un lit de camp de son bivouac encore vide. Le général Boyer, son ami, vient s’agenouiller près du moribond : « Mon cher Boyer, reçois mes adieux ; tu diras à Son Altesse royale que je ne demande rien pour ma femme, rien pour les miens ; mais que, dans l’intérêt du pays, je lui recommande quelques officiers de mon régiment dont voici les noms. » Bien qu’ayant quitté la Légion, Combe reste l’un de ses grands chefs. Les pertes ont été fortes : 1 homme sur 24 pour la troupe, 1 sur 6 pour les officiers. Saint-Arnaud est cité à l’ordre de l’armée et reçoit la Légion d’honneur. Il va poursuivre sa marche vers le bâton de maréchal, qu’il obtiendra en 1852, dans à peine quinze ans.

La Légion, elle, au milieu des autres unités, s’est donc parfaitement conduite. En récompense, elle reçoit le droit de reformer des compagnies d’élite dans ses deux bataillons. Les épaulettes jaunes réapparaissent. Sa réputation est assise, confirmée, comme l’écrit encore Saint-Arnaud : « Nous avons reçu le baptême du feu. La Légion a pris son rang glorieusement dans l’armée et tous les régiments qui semblaient s’éloigner de notre étrangeté se rapprochent aujourd’hui et fraternisent. »

Décidément, la correspondance de Saint-Arnaud est une source de renseignements. A ceci près que l’on ne peut pas tout prendre au pied de la lettre. Brillant, le jeune capitaine aime à faire parler de lui et ses qualités épistolières y contribuent. Aujourd’hui, il aurait parfaitement su utiliser les médias ! Le capitaine Leblanc, qui n’était pas légionnaire (il combattit à Constantine comme fourrier de carabinier du 2e léger), a plus tard publié un livre sur la Légion qu’il avait bien observée. Il écrit sans esprit malin, mais avec le souci d’être objectif : « Lisez son récit de l’assaut de Constantine : c’est un salmigondis d’erreurs et de contradictions au milieu desquelles surnagent quelques vérités que les témoins et acteurs de ce drame ont de la peine à reconnaître. Et cependant, il y était ; il s’y est conduit bravement comme partout ailleurs ; il était des 100 hommes de la Légion étrangère qui, sous les ordres de leur chef de bataillon, Bedeau, entrèrent dans la composition de la deuxième colonne d’assaut – colonel Combe – lancée sur la brèche après la terrible explosion qui avait démantibulé la première (Lamoricière). Pourquoi ne pas avoir raconté simplement ce qui s’était passé ? Le drame était assez poignant par lui-même. Oui : mais la vérité lui paraissait trop simple, et il éprouvait le besoin – tant il était bon camarade – de mettre en relief certains noms que la réalité ne mettait que dans la pénombre. »

Bedeau a réparti ses trois bataillons entre Bougie, Djidjelli et Bône, la plus importante de ses garnisons. Abd el-Kader n’a pas accepté que Constantine devienne française. Cela peut, de la part de l’émir, se comprendre. La guerre se rallume avec toutes ses violences, ses abominations de part et d’autre. La Légion se bat partout.

A l’automne de 1839, un navire amène en Algérie le duc d’Orléans, fils aîné du roi Louis-Philippe. Authentique soldat, il vient inspecter les troupes d’Afrique qu’il apprécie particulièrement.
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